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TITRE 

ABF : Architecte des Bâtiments de France  

ADEME : Agence de l'Environnement et de la 

Maîtrise de l'Énergie  

ANFR : Agence Nationale des Fréquences  

ANSES : 

ANSSAET : Agence Nationale de Sécurité Sanitaire 

de l'alimentation, de l'environnement et du travail 

(ex-AFFSET)  

APB : Arrêté de Protection de Biotope  

ARS : Agence régionale de Santé  

BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et 
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CSPE : Contribution du Service Public de 
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dB : Décibel  

DDT : Direction Départementale du Territoire  

DGAC : Direction Générale de l'Aviation Civile  

DICT : D®claration dôIntention de Commencement 

des Travaux  

DOC : D®claration dôOuverture de Chantier  

DRAC : Direction Régionale des Affaires 

culturelles  

DREAL : Direction R®gionale de lôEnvironnement, 

de lôAm®nagement et du Logement  

DT : Déclaration de projet de Travaux  

EPCI : Établissement Public de Coopération 

Intercommunale  

EnR : Énergie Renouvelable 

E.R.C : Éviter Réduire Compenser 

FNAIM : Fédération Nationale de l'Immobilier  

Hz : Hertz  

ICPE : Installation Classée pour la Protection de 

l'Environnement  

IGN : Institut Géographique National  

INERIS : Institut National de lôEnvironnement 

Industriel et des Risques. 

INSEE : Institut National de la Statistique et des 

Études Économiques  

IPA : Indice Ponctuel dôAbondance  

MEDDM : Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du 

Développement Durable et de la Mer 

Nox : oxyde dôazote (gaz polluant participant à la 

formation dôozone). 

 

OMS : Organisation Mondiale pour la Santé  

PDIRP : Plan Départemental des Itinéraires de 

Promenade et de Randonnée. 

PLU : Plan Local d'Urbanisme. 
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PPE : Programme Pluriannuel de lô£nergie 
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RNU : Règlement National d'Urbanisme  

SAGE : Schéma d'Aménagement et de Gestion des 
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SDAGE : Schéma Directeur d'Aménagement et de 
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SDIS : Service Départemental d'Incendie et de 
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SFEPM : Soci®t® Franaise pour lô®tude et la 
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. PRÉSENTATION DE LôENQUÊTE. 

I.1. OBJET DE LôENQUąTE. 

 I.1.1 Généralités.  

Le réchauffement climatique et ses conséquences : « la d®gradation de la qualit® de lôair, la diminution des 

ressources énergétiques fossiles » comptent parmi les enjeux majeurs de ce XXI ème siècle auxquels nous 

devons faire face. 

Les accords de Kyoto ont imposé des objectifs contraignants en vue de réduire les émissions de gaz à effet de 

serre.  

Ainsi, lôUnion Europ®enne sô®tait engag®e ¨ r®duire en 2010 ses ®missions de 8 % par rapport ¨ 1990. 

La politique ®nerg®tique de lôUnion Europ®enne vise ¨ d®velopper davantage les ®nergies renouvelables. 

Plusieurs directives visaient cet objectif. Parmi elles, on peut citer la directive 2001/77/CE du 27 septembre 

2001 relative ¨ la promotion de lô®lectricit® produite ¨ partir de sources dô®nergies renouvelables. Cette 

directive imposait alors ¨ la France un objectif de part dô®lectricit® produite ¨ partir dô®nergies renouvelables 

de 21 % pour 2010.  

Ces objectifs ont été révisés en mars 2007 : les chefs d'État et de gouvernement des 27 états membres de 

l'Union Européenne ont adopté un objectif plus contraignant de : 20 % d'énergies renouvelables dans la 

consommation énergétique totale d'ici à 2020.  

En janvier 2008, la Commission Européenne a présenté un projet de directive relative à la promotion de 

l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources d'énergies renouvelables (Directive EnR) qui contient 

une s®rie d'®l®ments n®cessaires ¨ la mise en place dôun cadre l®gislatif permettant dôatteindre lôobjectif de 

20 %.  

En 2014, lôUnion europ®enne sôest donn®e pour objectif de porter la part dô®nergies renouvelables ¨ 20% de 

la production dô®lectricit® et ¨ 27% en 2030. Ces objectifs sont d®clin®s pour chaque £tat membre 

 I.1.2. Contexte éolien en France et dans la Région. 

Rappel : la France, au travers de lôUnion Europ®enne, sôest engag®e, en signant le protocole de Kyoto, ¨ 

réduire de 8% ses émissions de gaz à effet de serre, pendant la période 2008-2012 par rapport au niveau des 

émissions de 1990.  

La France a pris des engagements en ce sens via le Grenelle de lôEnvironnement en 2009 et plus r®cemment 

en adoptant la loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte promulguée le 17 août 2015. 

La déclinaison de cette loi de Programmation pluriannuelle des investissements (arrêté du 24 avril 2016) 

prévoit, entre autres, un objectif de 15 000 MW de puissance éolienne terrestre installée fin 2018, puis 

21 800 à 26 000 MW installés pour 2023. 

En France, la fili¯re ®olienne est, apr¯s lôhydraulique, l'une des principales sources d'énergies renouvelables 

susceptibles de r®pondre aux engagements pris par lô£tat. Gr©ce ¨ sa g®ographie et son climat, la France 

présente le second gisement éolien en Europe après le Royaume-Uni.  

 

Rappelons quôau 31 d®cembre 2018, la France comptait une puissance éolienne raccordée au réseau de 

10 312 MW (Source RTE ï Bilan électrique national 2018). 

La nécessité de développer rapidement l'énergie éolienne répond à des engagements politiques et 

réglementaires :  

è La cir culaire interministérielle aux préfets du 10 septembre 2003, relative à la promotion de 

l'énergie éolienne terrestre, demande de « faciliter la concrétisation rapide des projets éoliens ». 

 

è La loi de Programme fixant les Orientations de la Politique Énergétique (dite loi POPE) du 13 

juillet 2005 a défini un nouveau cadre et des objectifs pour la politique énergétique, transcrivant ou dépassant 

les directives européennes, notamment :  

ü la production de 10 % des besoins énergétiques français à partir de sources d'énergies renouvelables à 

l'horizon 2010 ;  

ü la production de 21 % de la consommation dô®lectricit® ¨ partir des ®nergies renouvelables dôici 2010.  
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è Les objectifs de la loi « Transition Énergétique pour la Croissance Verte », adoptée le 22 juillet 

2015 :  

ü réduire les émissions de gaz à effet de serre pour contribuer à l'objectif européen de baisse de 40 % de 

ces émissions en 2030 (par rapport à la référence 1990) et au-delà les diviser par 4 à l'horizon 2050 ;  

ü r®duire la consommation ®nerg®tique primaire dô®nergies fossiles de 30% en 2030 par rapport à la 

référence 2012 ; 

ü porter la part des ®nergies renouvelables ¨ 23% de la consommation finale brute dô®nergie en 2020 et ¨ 
32 % en 2030, soit environ 40 % de l'électricité produite, 38 % de la chaleur consommée et 15 % des 

carburants utilisés.  

 

è Le d®cret PPE (Programmation Pluriannuelle de lô£nergie) du 27 octobre 2016 modifie les 

objectifs pris en 2009 pour les amener ¨ 15 GW dô®olien install®s en 2018 puis à 27 GW pour 2023. 

 
Contexte régional. 

Dans lôancienne région Picardie, le Schéma Régional Éolien (SRE) définit des zones « favorables » ou 

« favorables sous conditions è ¨ lôimplantation de lô®olien.  
La commune de Hannapes, sur le territoire de laquelle porte le secteur dô®tude, est partiellement éligible au 

développement éolien régional. 

De plus, ce secteur dô®tude fait partie dôun ç pôle de ponctuation è, côest-à-dire un territoire sur lequel il est 

possible dôimplanter des ®oliennes suppl®mentaires ¨ proximit® de celles existantes, afin dôaccro´tre la 

puissance install®e des ensembles existants et non dôen cr®er de nouveaux. Entre chaque p¹le de 

densification sont instaur®es des zones de ç respiration è ¨ conserver vierges dô®oliennes.  

Le projet de parc éolien « des LUPINS » sôinscrit dans cette optique. Il se situe pratiquement dans le 

prolongement dôun parc d®j¨ existant qui est en exploitation, le parc éolien de la Basse Thiérache Sud 1-4. 

 

Le plan ci-dessous indique la position du projet, par rapport à Saint Quentin et Vervins. 

Le projet est positionné sur la cartographie du Schéma Régional Éolien.  
 
Vert : Zones favorables sans condition ¨ lôimplantation dô®oliennes. 

Orange : Zone favorables sous conditions. 

Blanc : zone défavorable. 

Le projet éolien objet de cette enquête publique se situe partiellement en zone dite favorable. 

 

-  

Projet 

éolien 
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I.1.3.Tarif de rachat de lô®lectricit®. 

Pour lô®olien terrestre, lôarr°t® du 17 juin 2014 fixe les conditions dôachat de lô®lectricit® produite par les 

installations utilisant lô®nergie m®canique du vent, implantées sur terre. Il sôagit dôun tarif fixe dôachat 

garanti pendant une dur®e donn®e. Dans les conditions de 2014, pour lô®olien terrestre, les contrats sont 

souscrits pour 15 ans, le tarif a été fix® en 2014 ¨ 8,2 cú/kWh pendant 10 ans, puis entre 2,8 et 8,2 cú/kWh 

pendant 5 ans selon les sites. Ce tarif est actualis® chaque ann®e en fonction dôun indice des co¾ts horaires du 

travail et dôun indice des prix ¨ la production.   

En 2016 et 2017, le système a évolué une première fois pour soumettre la production éolienne à la vente sur 

le march® de lô®lectricit® en premi¯re intention. Cette vente sur le march® vient, ensuite, °tre confort®e par un 

« complément de rémunération è ¨ hauteur de lôobjectif tarifaire défini par les arrêtés ministériels de 2016 et 

2017. 

De nouvelles dispositions de rachat de lô®lectricit® produite sont mises en place à partir de 2018 : la 

soumission des nouveaux projets et toujours sur le principe du complément de rémunération définie selon un 

syst¯me dôappel dôoffre minist®riel deux fois par an, avec mise en concurrence des producteurs.  

 

I.2. LE PORTEUR DE PROJET. 

La SAS Éoliennes des LUPINSǌ est une société filiale de la Société H2air. 

La demande dôautorisation unique dôexploiter est donc présentée par la SAS £oliennes des LUPINSǌ. Le 

capital social de cette SAS est de 2 000 euros. Cette société a démarré son activité le 26/07/2016. Son objet 

est la production dô®lectricit®. Son si¯ge social est situ® : 29, rue des 3 cailloux ï 80000 Amiens. 

Lôadresse dôexploitation est : PDL I Parcelle ZE 32 ï 02510 Hannapes. 

 

La soci®t® H2air a ®t® fond®e ¨ Amiens en 2008. Côest un d®veloppeur-exploitant indépendant qui est 

sp®cialis® dans le d®veloppement, la construction et lôexploitation de parcs ®oliens terrestres situ®s en 

France. ê lôheure actuelle, le groupe H2air dispose ®galement dôune agence ¨ Nancy et dôune autre ¨ Tours. 

 

La soci®t® £oliennes des LUPINSǌ est une société dédiée créée par la société H2air pour porter et exploiter 

le projet du parc éolien, objet de cette enquête publique. La sociétés £oliennes des LUPINSǌ ne comprend 

aucun salari®. Le but du d®veloppeur du projet, H2air, est dôamener cette soci®t® ¨ °tre autoportante ¨ lôaide 

de son projet éolien. Celui-ci assure la tr®sorerie n®cessaire ¨ la soci®t® £oliennes des LUPINSǌ pour 

assumer ses responsabilit®s dôexploitant en sollicitant les prestations de services des experts qualifiés. 

Un contrat de gestion couvrant tous les aspects techniques et administratifs de lôexploitation sera conclu avec 

la société H2air GT.  

Celle-ci est une société fille de la société H2air, sp®cialis®e dans ces domaines dôactivit®.  

La société H2air et ses filiales ont déjà des parcs éoliens installés dans les Hauts-de-France et dans le Grand-

Est, des parcs autorisés dans ces deux régions et des parcs en instruction dans ces régions plus la région 

Centre. 
 

I.3.CADRE JURIDIQUE. 

En application de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le gouvernement à simplifier et sécuriser la vie 

des entreprises, ce dernier a adopt® lôordonnance nÁ 2014-355 du 20 mars 2014 relative ¨ lôexp®rimentation 

dôune autorisation unique pour certaines installations class®es parmi lesquelles figurent les parcs éoliens 

soumis à autorisation.   

Cette exp®rimentation vise ¨ permettre la d®livrance dôun ç permis unique è r®unissant lôensemble des 

autorisations n®cessaires ¨ la construction et ¨ lôexploitation des parcs ®oliens comprenant au moins un 

aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 mètres, à savoir :   

  è lôautorisation dôexploiter pr®vue par lôarticle L. 512-1 du Code de lôenvironnement,   

è le permis de construire pr®vu par lôarticle L. 421-1 du Code de lôurbanisme,   

è le cas ®ch®ant, lôautorisation de d®frichement pr®vue par les articles L. 214-13 et L.341-3 du Code 

forestier,   

è lôautorisation dôexploiter pr®vue par lôarticle L. 311-1 du Code de lô®nergie,   

è le cas ®ch®ant, la d®rogation ¨ lôinterdiction de destruction des esp¯ces prot®g®es pr®vue par le 4Á 

de lôarticle L. 411-2  du Code de lôenvironnement,   
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è lôapprobation pr®vue par lôarticle L. 323-11 du Code de lô®nergie.  

Compte tenu de la hauteur des mâts des aérogénérateurs (116,9 m) et la nature des activités exercées, un 

dossier de demande dôautorisation dôexploiter est n®cessaire en vue dôexploiter le parc ®olien, conform®ment 

au décret n° 2011-984 du 23 août 2011 et lôarr°t® dôapplication du 26 ao¾t 2011 relatif aux installations de 

production dô®lectricit® utilisant lô®nergie m®canique du vent au sein dôune installation soumise ¨ 

autorisation au titre de la rubrique 2980 de la nomenclature des ICPE.  

Nous reprenons, ci-dessous, les rubriques de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 

lôEnvironnement dans lesquelles est class®e lôinstallation, objet de la présente enquête publique, avec un 

r®gime administratif dôautorisation et un rayon dôaffichage de 6 km. 

Rubrique 

ICPE 

Désignation des activités Capacité sur le site Classe 

Rayon dôaffichage 

 

 

2980 

Installation terrestre de production 

dô®lectricit® ¨ partir de lô®nergie 

mécanique du vent et regroupant un ou 

plusieurs aérogénérateurs  

1. Comprenant au moins un 

aérogénérateur dont le mât a une 

hauteur supérieure ou égale à 50 

mètres. 

Le projet éolien « Parc 

éolien des Lupins » est 

composé de quatre 

aérogénérateurs dont 

le mât est supérieur à 

50 m (hauteur du mât : 

116,9 m). 

 

A 

 

6 km 

 

Ainsi, lôavis dôenqu°te publique a ®t® affich® dans les 22 communes, dont tout ou partie du territoire se 

trouve dans un cercle de 6 km de rayon par rapport au centre du projet. Ce sont les communes de : 

        -Dorengt, Étreux, Flavigny-le-Grand-et-Beaurain, Grand-Verly, Grougis, Guise, Hannapes, Iron, 

Lavaqueresse, Lesquielles-Saint-Germain, Malzy, Mennevret, Monceau-sur-Oise, La Neuville-lès-Dorengt, 

Oisy, Petit-Verly, Proix, Tupigny, Vadencourt, Vénérolles, Villers-lès-Guise et Wassigny. 

Les conseils municipaux de ces communes sont appelés à donner leur avis sur la demande dôautorisation 

unique au plus tard dans les quinze jours suivants la cl¹ture de lôenqu°te publique. 

 

Lôenqu°te publique se situe dans le cadre juridique d®fini entre autres par les textes suivants :   

   

è Le code de lôenvironnement et ses articles L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants et R.512-1 et 

suivants. 

 è Lôordonnance du 20 mars 2014 relative ¨ lôexp®rimentation unique en mati¯re dôICPE.   

è Le d®cret du 2 mai 2014 relatif ¨ lôexp®rimentation dôune autorisation unique en mati¯re dôICPE. 

I.4. NATURE ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET. 

 I.4.1. Situation géographique. 

Le site du projet de parc éolien des Lupinsǌ se situe dans la partie nord du d®partement de lôAisne, à environ 

28 km au nord/nord-est de la ville de Saint-Quentin, 6 km au nord de Guise, 42 km au nord de Laon et 40 km 

au sud de Cambrai (59), sur le territoire de la commune de Hannapes. 

La commune de Hannapes compte 315 habitants pour une superficie 916 hectares. Elle est située à une 

altitude variant de 100 m à 185 m.  

Elle fait partie de la Communauté de communes « Thiérache Sambre et Oise », localisée en France, dans la 

région des Hauts-de-France et dans le d®partement de lôAisne.  

Les éoliennes seront installées au sud de la zone bâtie de la commune de Hannapes. Lô®olienne la plus 

proche des habitations sera à environ 800 mètres des celles-ci.  

 

La pr®sente demande dôautorisation unique consiste ¨ implanter quatre nouvelles machines dans un secteur 

qui était classé en zone de ponctuation de feu le Schéma Régional Éolien (zone située entre deux zones de 

densification). Il est ¨ noter quô¨ lôint®rieur de lôaire dô®tude rapproch®e (un rayon de 6 km autour de la zone 
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dôimplantation potentielle (Z.I.P), deux parcs comptant au total 18 machines sont d®j¨ en activit® et quôun 

autre prévoyant trois machines est accordé. 

Les quatre machines pr®vues viendront, si lôautorisation dôimplantation est accord®e par M. le Pr®fet du 

d®partement de lôAisne, en prolongement dôun parc de quatorze éoliennes déjà en fonctionnement (parc 

éolien de Basse-Thiérache-sud 1-4). 
 

ĀLe commissaire enquêteur relève quôau moment de lôenqu°te publique deux autres projets sont 

connus.  

Le parc éolien « Ferme éolienne de la Région de Guise » comportant neuf éoliennes et deux postes de 

livraison. Lôenqu°te publique concernant ce projet sôest d®roul®e du 07 janvier au 07f®vrier 2019.   

Le parc éolien de « la voie verte » comprenant 6 éoliennes et deux postes de livraison dont lôenqu°te 

publique se déroule du 12 février au 15 mars 2019.  
 

I.4.2. Descriptif du projet. 

Le projet consiste en lôinstallation de quatre éoliennes soit de type Nordex N117- R 120 ou de type Vestas 

R117 ï R 116. Quel que soit le type de machine installée, elles développent une puissance unitaire dôenviron 

3,6 MW, ainsi quôun poste de livraison. Ce nouveau parc aura donc une puissance totale de 14,4 MW. La 

production annuelle du parc est estimée à environ 34 GWh, soit, au dire du porteur de projet, lô®quivalent de 

la consommation annuelle dôenviron 13 800 habitants. 

Des fondations, dôune profondeur dôenviron 3 m (en fonction de la nature du sol et du sous-sol), sont 

constitu®es dôenviron 500 à 800 mètres cube de béton et de 40 à 50 tonnes de ferraillage. Le mât de chaque 

éolienne est installé sur ces fondations.   

La consommation des espaces agricoles en aires permanentes permettant lôacc¯s aux ®oliennes pour leur 

implantation, leur entretien et pour les secours sera de 17 700 m², soit en moyenne 4 400 m² par éolienne. 

Une surface de terrains agricoles estimée à 26 800 m² sera également immobilisée temporairement pour les 

travaux dôinstallation. Elle sera remise en ®tat de culture apr¯s la mise en production du parc éolien.  

 I.4.21. Caractéristique des éoliennes. 

Les caractéristiques techniques principales, des machines retenues, sont données ci-après : 

Puissance nominale 3,6 MW. 

Vitesse de vent au démarrage 3 m/seconde (environ 11 km/h). 

Vitesse de vent permettant dôatteindre la puissance nominale 12 m/seconde (environ 43 km/h). 

Vitesse de vent de coupure 25 m/seconde (90 km/h). 

 

Rotor 

Diamètre du rotor : 

- 116,8 m pour une éolienne de type N117- R120. 

- 117 m pour une éolienne de type V117-R116,9. 

Longueur dôune pale  

- 57,30 m pour une éolienne de type N117- R120. 

- 57,15 m pour une éolienne de type V117-R116,9. 

 

Vitesse de rotation nominale 14 tours/minute. 

 

Matériau des pales : Fibre de verre renforcée en époxy et fibre de carbone. Ces pales sont équipées de 

peignes. 

Mât  : Tubulaire en acier 

- 116,84 m pour une éolienne de type N117- R120.   

- 116,90 m pour une éolienne de type V117-R116,9. 

Hauteur au moyeu :  

- 119,90 m pour une éolienne de type N117-R120. 

- 119,90 m pour une éolienne de type V117-R116,9.  
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Hauteur en bout de pale dôune ®olienne : 

- 178,30 mètres pour une éolienne de type N117-R120. 

- 178 mètres pour une éolienne de type V117-R116,9. 

 

I.4.22. Implantation géographique des éoliennes. 

Le tableau ci-dessous, détaille par machine, sa localisation sur la commune, avec les références cadastrales et 

les lieux-dits de la ou les parcelles sur lesquelles seront implantées les machines, ainsi que le poste de 

livraison. Il apporte aussi des précisions sur la construction et sur la consommation dôespaces agricoles.   

 

Installation 

Commune 

Lieux-dits 

Parcelle 

Aires montage et accès 

(données moyennes par éolienne) 

Altitude du  

terrain 

Éolienne  

E01 

HANNAPES 

Le milieu de la 

Couture 

 

ZE 25 Emprise permanente : 3147 m² pour la plate-

forme + 963 m² pour le chemin 

Fondations : 80 m². 

Mât en acier hauteur : 116,90 m. 

Diamètre mât : 4,2 m  

Surface imperméabilisée au sol : environ 28 m² 

Hauteur bout de pales : 178,30 m 

Volume de béton *500 à 800 m. 

138,5 m 

Éolienne  

E02 

HANNAPES 

 

Le Buisson 

Mayon 

Lombry 

ZH 9 Emprise permanente : 4430 m² pour la plate-

forme. 

Fondations : 80 m². 

Mât en acier hauteur : 116,90 m. 

Diamètre mât : 4,2 m  

Surface imperméabilisée au sol : environ 28 m² 

Hauteur bout de pales : 178,30 m 

Volume de béton *500 à 800 m. 

140,9 m 

Éolienne 

E03 

HANNAPES 

 

Le Glanard 

ZE 32 Emprise permanente : 4642 m² 

Fondations : 80 m². 

Mât en acier hauteur : 116,90 m. 

Diamètre mât : 4,2 m  

Surface au sol : environ 28 m² 

Hauteur bout de pales : 164 m 

Volume de béton : *500 à 800 m. 

140,1 m 

Éolienne 

E04 

HANNAPES 

Le Buisson 

Mayon 

Lombry 

 

 

ZH 21 Emprise permanente : 3268 m² pour la plate-

forme et 1605 mĮ pour le chemin dôacc¯s 

Fondations : 80 m². 

Mât en acier hauteur : 116,90 m. 

Diamètre mât : 4,2 m  

Surface au sol : environ 28 m² 

Hauteur bout de pales : 1178,30 m 

Volume de béton *500 à 800 m. 

141,8 m 

Poste de 

livraison 

HANNAPES 

Le Glanard 

ZE 32 Emprise totale : 350 m². 

Surface du PLD : 40 m². 

140,1 m 

 

*Le volume de béton, pour les fondations, peut varier en fonction de la nature du sous-sol.  
 



Dossier n° E 18000211/80 

Enqu°te publique relative ¨ la demande dôautorisation unique dôexploiter un parc ®olien sur le territoire de la 

commune de Hannapes, présentée par la SAS « Éoliennes des Lupins ».   Page 10 sur 78 

 

 I.4.3. Conditions de remise en état du site et garanties financières. 

En vertu de lôarticle 2 du d®cret 2011-985 du 23 ao¾t 2011, pris pour lôapplication de lôarticle 90 de la loi du 

12 juillet 2010 portant Engagement National sur lôEnvironnement, et conform®ment ¨ lôarticle 1 de lôarr°t® 

minist®riel du 26 ao¾t 2011, lôexploitant sôengage, en cas de cessation dôactivit®, ¨ remettre en ®tat le site et ¨ 

démanteler le parc éolien. 

Un accord pour remise en ®tat des terres agricoles apr¯s cessation dôexploitation du parc ®olien a ®t® proposé 

aux propriétaires des terrains sur lesquels seront implantées les éoliennes. 

Pour respecter le décret 2011-985 relatif à la remise en état et à la constitution de garanties financières, pour 

les installations de production dô®lectricit® utilisant lô®nergie m®canique du vent, il a ®t® fix® une somme que 

les porteurs de projet devaient provisionner. Cette somme sô®l¯ve à 50 000 euros par éolienne. Cette somme 

sera r®actualis®e tous les cinq ans conform®ment ¨ lôarticle 3 de lôarr°t® du 26 ao¾t 2011 (modifi® par lôarr°t® 

du 6 novembre 2014). 

 

Les termes de lôaccord portent sur : 

 P le démantèlement des installations de production dô®lectricit® y compris le syst¯me de 

raccordement au réseau, 

 P lôexcavation des fondations et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux 

terres en place ¨ proximit® de lôinstallation sur une profondeur minimale dôun m¯tre, 

 P le d®caissement des aires de grutage et des chemins dôacc¯s sur une profondeur de 40 cm et le 

remplacement par des terres de caract®ristiques comparables aux terres ¨ proximit® de lôinstallation, sauf si le 

propri®taire du terrain sur lequel est lôinstallation souhaite leur maintien en lô®tat.  

 
Les déchets de démolition et de démantèlement sont valorisés ou éliminés dans les filières dûment autorisées 

à cet effet. 

Lôensemble des travaux de remise en ®tat sera ¨ la charge de lôexploitant du parc éolien. 

Parcelles et personnes propriétaires concernés sur le territoire de la commune de Hannapes : 

 

 Commune de Hannapes, représentée par M. BRUNET Christian, Maire de la commune, propriétaire des 

parcelles ZE 21, 24, 25, 26, 27, 32 et ZH 1, 9 et 10. 

 

M. CASTRYCK Gérard et Mme LEFÈVRE Odile, épouse CASTRICK propriétaires de la parcelle ZH 21. 

 

M. COCHET Michel et Mme DUFOUR Martine, épouse COCHET propriétaires de la parcelle ZH 22.  

 

Par ailleurs, la Communauté de Communes Thiérache Sambre et Oise, représentée par M. COCHET Hugues 

est comp®tente en mati¯re dôurbanisme sur lôensemble de son territoire. Elle sôest prononc®e favorablement 

sur les conditions de démantèlement des éoliennes, du poste de livraison, des aires de grutage, des câbles, des 

chemins dôacc¯s et de remise en ®tat du site tel que pr®vu par lôexploitant du parc ®olien, la 

société Éoliennes des LUPINSǌ.  

 

I.5. ANALYSE DU DOSSIER DôENQUÊTE.  
 

 I.5.1. Constitution du dossier. 

Le d®p¹t de la demande dôautorisation dôexploiter, pour le projet soumis ¨ lôenqu°te publique, a ®t® effectu® 

15 décembre 2017, par la SAS Éoliennes des LUPINS ǌ. Le dossier dôenqu°te correspond ¨ celui remis ¨ 

cette époque, qui a complété la demande originale. 

 

À la lecture du dossier, il est constaté, conformément à la réglementation, la présence des principaux 

documents, à savoir : 

 

è la demande dôautorisation unique, valant : 

  -permis de construire quatre éoliennes et un poste de livraison ; 

-demande dôautorisation dôexploiter lôensemble cit® ci-dessus ; 
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-lôautorisation dôexploiter au titre du code de lô®nergie ; 

 è lô®tude dôimpact sur lôenvironnement et son r®sum® non technique ; 

 è le volet paysager de lô®tude dôimpact ; 

è lô®tude dôimpact acoustique ; 

è le volet ®cologique de lô®tude dôimpact ; 

è lô®tude de danger ; 

è la note de consommation dôespace agricole ; 

è la fiche descriptive et coordonnées des éoliennes. 

 

I.5.2. Présentation du dossier. 

Le d®veloppement des projets ®oliens en Picardie et donc dans lôAisne remonte au d®but des ann®es 2000. 

Afin dô®viter un d®veloppement anarchique des parcs, les ®lus d®partementaux et r®gionaux ont mis en place 

diff®rents outils dôencadrement des projets éoliens. 

 

 èLes zones de développement éolien (ZDE). 

Ce dispositif a été mis en place en juillet 2009. Les élus départementaux et des intercommunalités ont retenu 

des secteurs dans lesquels il ®tait possible dôimplanter des parcs éoliens en ayant un minimum dôimpact sur 

les enjeux paysagers et patrimoniaux.  

Le secteur dô®tude sôinscrit dans les paysages du plateau du sud de la Basse Thiérache, avec le plateau du 

Vermandois ¨ lôouest et la vall®e de lôOise au sud.  

Cette zone est occupée majoritairement par les grandes cultures. Toutefois dans les fonds des petites vallées 

(Iron, Noirrieu) et de la vallée de lôOise (notamment dans la partie Est de la zone dô®tudes) les prairies 

restent présentes.  

On note aussi la présence de zones boisées de différentes natures. Des boisements de taille assez modeste 

accompagnant les ruisseaux ou petites rivi¯res (lôIron, le Noirrieu é).  

Les forêts, de taille plus importante, sont ®galement comprises dans les aires dô®tude rapproch®e et ®loignée.   

Dans lôaire dô®tude rapproch®e, la lisière la plus proche de la for°t domaniale dôAndigny se situe à environ 

3,400 Km de la zone dôimplantation potentielle. Trois autres for°ts de taille moyenne se situent dans lôaire 

dô®tude ®loign®e : la forêt de la Queue de Boué, à environ 7,500 km au nord-est de la Z.I.P, la forêt du 

Nouvion ¨ environ 12,500 km ¨ lôest de la Z.I.P et la forêt domaniale de Regnaval à environ 14 km à lôest.   

La présence de ces boisements peut présenter des enjeux environnementaux assez importants. 

Au niveau patrimonial, nous pouvons considérer les enjeux comme assez forts, avec une dizaine monuments 

classés et trente-et-un monuments inscrits dans le p®rim¯tre dô®tudes.  

Dans la ville de Guise, la tour du Château, classée monument historique, domine la ville et ses environs. Il 

est à noter que celui-ci est en co-visibilité avec plusieurs éoliennes qui se situent ¨ lôest de la zone potentielle 

dôimplantation. 
 

èLe Schéma régional éolien. 

Le Schéma Régional éolien (SRE), adossé au Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) est entré en 

vigueur le 30 juin 2012.  

Son objectif était de déterminer, au niveau de la Picardie, les zones dans lesquelles il était possible de 

développer des parcs éoliens, dans le respect des enjeux environnementaux et paysagers. Dans ces zones, une 

distinction ®tait faite entre des secteurs de densification et des secteurs de respiration. ê lôint®rieur des 

secteurs de respiration, un ou des sous-secteurs appelés secteur de ponctuation, où peuvent être implantées 

des éoliennes, ont été instaurés. Côest le cas du projet de parc éolien des LUPINSǌ. 

Le SRCAE a été annulé par la Cour Administrative de DOUAI, dans un jugement du 16 juin 2016. Cette 

annulation est due au fait que le SRCAE nôavait pas ®t® soumis ¨ une ®valuation environnementale, ce qui est 

en infraction avec le droit européen. De ce fait, le SRE est devenu caduque. 

Celui-ci, même annulé, reste une base sur laquelle sôappuient les développeurs pour proposer leur projet 

auprès de leurs interlocuteurs. 
 

èLe Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables (S3REnR). 

Ce document planifie le raccordement des parcs éoliens à un poste source assez proche. Il est en cours de 

révision. 
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Les possibilités de raccordement, actuellement pour le projet de parc éolien des LUPINSǌ sont difficiles à 

évaluer à ce jour. Elles dépendent de la capacité des postes sourceǌ les plus proches à accueillir un surplus 

de production.  

Les deux postes sourceǌ les plus proches sont situ®s ¨ Bou® au nord (¨ environ 8 km ¨ vol dôoiseau), dont la 

capacit® dôaccueil r®siduelle est nulle et ¨ Noyales au sud (à environ 7 km) dont la capacité résiduelle 

dôaccueil est de 30 MW. 

À 15 km environ par la route, le poste électrique de Thiérache, sur la commune de Le Hérie-la-Viéville 

(225/90 kw sous gestion dôENEDIS) pr®sente un potentiel de raccordement de 145 MW, apr¯s les travaux 

réalisés en 2018. La capacité réservée y est de 146,8 MW. 

 

ĀI l est à noter que le projet de révision du S3REnR prévoit un accroissement de la capacité de 

ces postes avec la création de 40 MW à Noyales et de 30 MW à Boué. 

 

 1.5.3. Étude dôimpact. 

Lô®tude dôimpact du projet analyse lô®tat initial du secteur ¨ partir de quatre p®rim¯tres dô®tudes : 

  

 -la zone dôimplantation potentielle (Z.I .P). 

Ses limites reposent sur la localisation des habitations les plus proches et sur les principales courbes de 

niveau ¨ lôouest de la RD 946. Dôune surface de 360 ha, elle sô®tend sur des terres agricoles du territoire des 

communes Hannapes, Iron, Lesquielles-Saint-Germain et Tupigny. 

 

-lôaire dô®tude imm®diate (Z.I .P + 600 m autour de chaque éolienne, ajust®e jusquô¨ 2-3 km). 

Elle inclut la zone dôimplantation potentielle et une zone p®riph®rique de 600 m autour de celle-ci pour le 

volet biodiversité, ajustée jusquô¨ 2 km (voire 3 km) au nord-est sur le plateau pour le volet paysage et 

patrimoine. Elle englobe en partie ou en totalité les villages de Hannapes, Iron, Tupigny, Lesquielles-Saint-

Germain, Grand-Verly, la Neuville-les-Dorengt et Vénérolles et une partie du parc éolien de Basse-

Thiérache-sud en fonctionnement ¨ lôest et, au nord-est, le parc en projet de Dorengt. 

 

 -lôaire dô®tude rapproch®e (Z.I.P + 6 km autour du parc, ajust®e jusquô¨ 8 km). 

Dans le volet paysage et patrimoine, lôaire dô®tude rapproch®e est li®e ¨ la qualit® du cadre de vie et à 

lôorganisation des paysages de proximit® (perspectives visuelles, qualité architecturale des abords du parc et 

des éoliennes. Le projet sôinscrit dans la globalit® du paysage, comme un nouvel ®l®ment paysager. Lôaire 

rapproch®e est d®limit®e ¨ lôouest, au nord et au sud par les bourgs distants de 6 et 8 km en position 

légèrement dominante par rapport au reste du territoire (Aisonville-et-Bernoville, Audigny, Dorengt, Étreux, 

Flavigny-le-Grand-et-Beaurain, Grougis, Mennevret, Petit-Verly et Wassigny). Il est ¨ noter quôentre les 

communes de Mennevret et Wassigny, sô®tend la For°t domaniale dôAndigny. 

 À lôest, la limite est fix®e par lôaugmentation des haies de Thi®rache et par le haut des coteaux de lôOise et 

de ses affluents. 
 

 -lôaire dô®tude ®loignée (Z.I .P + jusquô¨ 20 km, ajust®e entre 15 et 20 km). 

Lôaire dô®tude ®loign®e est la zone qui englobe tous les impacts potentiels du projet, et plus particuli¯rement 

du point de vue du paysage et de la biodiversit®. Cette aire dô®tude est constitu®e, ¨ lôest de Saint-Quentin, de 

vastes plateaux crayeux, avec parfois une couverture limoneuse plus ou moins épaisse. Elle est traversée par 

de nombreuses vall®es, dont les deux principales sont celle de lôOise et de la Sambre. À lôest de la Z.I.P les 

paysages sont plus variés, aux espaces de grandes cultures succèdent une zone de bocage au nord de la vallée 

de lôOise. Côest dans cette partie de lôaire dô®tude ®loign®e que les zones bois®es sont plus importantes.  

  

 1.5.31. Lô®olien autour du projet. 
 

Outre le site dôimplantation de ce projet de parc éolien des LUPINSǌ, comportant quatre éoliennes, il se 

trouve deux autres parcs éoliens install®s dans lôaire dô®tudes rapproch®e (Parc éolien Basse-Thiérache sud 

1-4) comportant quatorze éoliennes dont six machines se trouvent incluses dans lôaire dô®tude imm®diate, la 

plus proche étant à environ 1200 m de lôéolienne E04 du présent projet et le parc de Noyales comportant 

quatre éoliennes. Ce parc est presque en limite sud-ouest de lôaire dôétude rapprochée.  

Toujours dans cette aire, trois autres projets sont en cours dô®tudes : un au nord du parc éolien Basse-

Thiérache sud, sur le territoire de la commune de Dorengt, ce projet porte sur six éoliennes, un ¨ lôouest du 
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projet objet de cette enquête, sur le territoire des communes de Grand-Verly et Tupigny qui comporte six 

machines et un autre ¨ lôouest/sud-ouest de la Z.I.P, ce projet comportant neuf machines. À priori, le porteur 

de projet nôavait pas connaissance de ces demandes au moment du d®p¹t de son dossier. 

Dans la zone comprise entre la limite de lôaire dô®tude rapproch®e et la limite de lôaire dô®tude éloignée, on 

dénombre 50 éoliennes installées qui se répartissent en 5 parcs, plus 14 parcs autorisés, non encore installés, 

ce qui représente environ 90 éoliennes supplémentaires.  

Ce qui représenterait à terme si tous les projets acceptés ou connus comme étant en instruction aboutissent 

environ deux cent quinze éoliennes. 
 

ĀEn r®pertoriant lôensemble de ces installations, r®alis®es, accept®es ou en projet, le r®dacteur de 

ce rapport, mesure le dynamisme important du secteur éolien dans cette partie du d®partement de lôAisne.  

Il en d®coule un accroissement tr¯s significatif du nombre dô®oliennes donnant aux habitants des 

secteurs concern®s un sentiment dôenvahissement, de dénaturation du paysage et aussi une saturation 

visuelle. Dans ce projet, cette saturation est particulièrement importante en direction du sud-ouest, un peu 

moindre au sud et ¨ lôouest.  

À ce jour, globalement, le quart nord-est de lôaire dô®tude semble ®pargn®, cela est d¾ notamment 

à la présence de secteurs boisés plus importants et dô®glises fortifi®es comme celles de Lavaqueresse qui 

est inscrite « Monument Historique ». 

 

 1.5.32. État initial, impact et mesures correctives. 

Des études écologiques ont été lancées en octobre 2016 et se sont déroulées jusque courant juillet 2017. 

Lô®tude paysag¯re, sô®tendant sur un rayon de 20 km autour de la zone de projet a été réalisée dans le courant 

de lôann®e 2017. Lô®tude acoustique a ®t® r®alisée du 11 au 22 mai 2017. 

 

a- Impact sur le sol et le sous-sol. 

La zone dô®tude est localis®e dans la partie nord du Bassin Parisien et sôinscrit dans lôarc du vaste plateau 

sédimentaire datant du Crétacé supérieur.   

La zone dôimplantation potentielle repose sur des limons de plateau et des colluvions. Elle prend place sur 

des sols limoneux plus ou moins profonds, tr¯s favorables ¨ lôagriculture et notamment aux grandes 

productions végétales.  

Sur les pentes, versants de cours dôeau, les sols, plus superficiels, sont généralement calcaires et nettement 

moins propices ¨ lôagriculture, car plus séchant. 

 Lôaire dô®tude comprend également des sols alluviaux, souvent humides et convenant essentiellement à 

lô®levage. 

Lôaire dô®tude globale sôinscrit dans un vaste plateau de faible altitude autour de 150 m, sô®levant toutefois 

vers 190-200 m ¨ lôest en se rapprochant du massif ardennais. 

La partie de lôaire dô®tude imm®diate, le plateau en rive gauche du Noirrieu, sur lequel vont être installées les 

éoliennes, lôaltitude varie de 142 m au point le plus haut à 129 m au point le plus bas.  

La Z.I.P est relativement plate, lô®cart dôaltitude entre la base des ®oliennes variant seulement de 3,50 m. 

  

Lôimpact sur le sol et le sous-sol devrait °tre tr¯s faible. Côest surtout lors du chantier dôimplantation des 

éoliennes que le risque de pollution accidentelle du sol est le plus fort. Il existe également un risque résiduel 

lors de la manipulation de produits utilis®s pour lôentretien des machines.  

Lôimpact le plus important sera la perte, compens®e et provisoire, pendant au moins 20 ans, de 1,77 hectare 

de terrain agricole. Cependant, le revenu des agriculteurs sera maintenu par lôindemnisation des pertes de 

récoltes. Il est aussi prévu, dans le dossier de demande dôautorisation unique, que les terrains seront remis en 

®tat lors de la cessation dôactivit®s parc. 

Il  nôy aura pas de modification sensible de la topographie du fait de lôimplantation des ®oliennes. Par contre, 

cette implantation va occasionner une imperméabilisation du sol (fondation, plate-forme) et dans une 

moindre mesure la création et le renforcement de chemins. 

Pour autant, cela ne devrait pas occasionner un accroissement sensible du risque de ruissellement. 
 

Ā Je consid¯re que lôimpact sur lôoccupation du sol reste assez faible et réparti sur le territoire. 

Les surfaces cultivables seront remises en état de culture après le démantèlement du parc.  

Toutefois, je pense quôil serait n®cessaire de consid®rer la profondeur dôenracinement des plantes 

couramment cultivées dans la région, dont les racines descendent assez facilement jusque 1,50 m voire 
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1,80m, pour d®terminer la profondeur de destruction des fondations ¨ d®faut dôexiger une destruction 

totale telle que cela existe dans dôautres pays. 
 

b- Impact sur lôeau. 

Lôaire dô®tudes ®loign®e sô®tend sur deux grands bassins versants : 

 -le bassin de la Seine (secteur hydrographique de « lôOise de sa source ¨ la confluence avec 

lôAisne »), qui concerne la moitié sud-est de lôaire ®loign®e et la totalit® de lôaire imm®diate ; 

 -le bassin Artois-Picardie pour la moitié nord-ouest de lôaire ®loign®e qui concerne les parties amont 

des secteurs hydrographiques de la Somme, de lôEscaut et de la Sambre. 

Les masses dôeau superficielles concern®es par la zone Z.I.P et lôaire dô®tude imm®diate sont toutes en 

mauvais état chimique avec ubiquiste du fait de la présence des HAP et dans un état écologique moyen voire 

m®diocre pour lôOise en aval de sa confluence avec le Noirrieu. 

La Z.I.P est également assez proche de plusieurs zones humides correspondant au fond des vall®es de lôIron, 

du Noirrieu et de lôOise.  

 

La Z.I.P est concern®e par la masse dôeau souterraine ç Bordure du Hainaut ».  

Dôautres masses dôeau souterraines de 1er niveau se situent dans lôaire dô®tude ®loignée, principalement : 

 -la nappe de la craie du Cambrésis, en rive droite de la vallée du Noirrieu ; 

 -la nappe de la craie de Thiérache-Laonnois-Porcien. 

 

Dans le cas dôun parc ®olien, lôimpact sur les eaux intervient principalement du fait des travaux avec la 

circulation des engins de chantier et les opérations de terrassement.  

Cet impact peut être considéré comme faible pour la préservation de la ressource.  

Les éoliennes sont installées sur un plateau. Le sol limoneux repose sur la craie constituant le sous-sol et la 

zone dôaccumulation et de circulation de lôeau qui assure lôalimentation des captages dôeau servant ¨ 

satisfaire les besoins des hommes, des animaux et des entreprises. 

 

La Z.I.P du parc ®olien nôest pas concern®e par un p®rim¯tre de protection de captage dôalimentation en eau 

potable de la population.  

Le parc éolien projeté est installé en totalité sur une partie haute ̈  lôest de la commune de Hannapes. Il nôest 

donc pas concerné par une zone humide. De même, il ne sera pas à proximit® dôun cours dôeau ou de foss®s. 

 

La commune de Hannapes est concernée par le Plan de Prévention des Risques naturels dôinondation et de 

coul®es de boue de la Vall®e de lôOise entre Aisonville-et-Bernoville et Mondrepuis approuvé le 27 janvier 

2015. Toutefois, la commune de Hannapes et les communes qui lôentourent (Dorengt, Iron, la Neuville-les-

Dorengt, Tupigny et Vénérolles) ne sont pas concernées des débordements lents de cours dôeau.  
 

ĀJôestime que lôimplantation du parc ®olien des LUPINSǌ nôentra´nera pas dôaugmentation du 

risque de pollution de la nappe phréatique si, lors de la construction du parc, en été, les précautions sont 

prises par le personnel pour éviter de rejeter des produits nocifs sur et dans le sol. Il en sera de même en 

toutes saisons lors des op®rations dôentretien et de maintenance. 

Lôimplantation des ®oliennes ®tant effectu®e sur un plateau le risque inondation est de ce fait 

inexistant. Le risque de ruissellement, coulées de boue ou glissement de terrain est extrêmement faible 

pour ne pas dire nul. 
 

c- Impact sur lôair. 

En phase de chantier, les ®missions de gaz ¨ effet de serre sont li®es ¨ la consommation dôhydrocarbures par 

les véhicules de transport du matériel et les engins de chantier. Ces émissions sont limitées dans le temps. La 

distance dôimplantation des machines par rapport aux habitations (> 500 m) limite la gêne pour les habitants.  

Selon les donn®es du demandeur, le parc ®olien projet® devrait permettre dô®viter le rejet de 3 750 tonnes de 

CO  par an. Il permettra dô®viter ®galement le rejet de SOĮ et de Nox. 

Lôimpact sur lôair peut °tre consid®r® comme positif. En effet les ®oliennes nô®mettent pas de gaz ¨ effet de 

serre en fonctionnement.  

 

ĀJe consid¯re que les ®oliennes nô®mettant pas de gaz à effet de serre, le projet de parc éolien 

des LUPINSǌ ne devrait pas avoir dôimpact n®gatif sensible sur la santé des populations environnantes.  
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d- Les déchets. 

Lors du chantier de construction du parc éolien des déchets de natures diverses vont être générés (emballages 

des éléments constructifs du parc, résidus de béton des fondations, chutes de câbles, emballages vide de 

graisse et de lubrifiants, palettes de bois, chiffons souillés ...). 

Pendant la période dôexploitation, les éoliennes produisent relativement peu de déchets, en dehors des 

produits dôentretien et de maintenance qui seront recycl®s.  

Lôentreprise sôengage ¨ respecter la r®glementation en la mati¯re pendant les travaux dôimplantation et de 

production des éoliennes. 

Les déchets générés lors du démantèlement sont li¯s ¨ lôenl¯vement des composants des ®oliennes et ¨ la 

remise en état du terrain.  

Les éoliennes sont constitu®es en majorit® dôacier, mais on trouve aussi du cuivre, de lôaluminium, du béton 

armé pour les fondations et dôautres mat®riaux composites (fibres de verre, r®sine, carbone é). 

À ce stade une grande partie des d®chets peut °tre recycl®e, ce qui nôest pas le cas des r®sines et fibres de 

verre qui seront évacuées, traitées et valorisées via des filières adaptées.  
 

 ĀJe pense que les faibles quantités de déchets produits pendant les phases de construction et de 

fonctionnement peuvent être facilement maîtrisées par le porteur de projet.  

Celui-ci devra être très vigilant lors de la phase de démantèlement. 
 

e- Au niveau du bruit.  

Le bureau dô®tude VENATHEC a réalisé une campagne de mesures acoustiques sur une période de onze 

jours entre le 11 et le 22 mars 2017, afin de caractériser au mieux les différentes ambiances sonores présentes 

autour de la zone dôimplantation potentielle. 

Ces mesures ont ®t® r®alis®es en sept points fixes plac®s au droit des habitations susceptibles dô°tre les plus 

exposées aux émissions sonores du projet. Ces habitations se situent dans les communes de Hannapes, 

Lesquielles-Saint-Germain, Grand-Verly, Tupigny, Iron, (déjà concerné par des éoliennes). 

Les émergences globales au droit des habitations sont calculées pour des vitesses de vent allant de 3 à 10 

mètres/seconde. 

Les résultats prévisionnels ont été calculés pour chaque type de machine susceptible dô°tre install®e (pour 

rappel soit lô®olienne Nordex N117-R120 ou Vestas V117-R116,9). 

Aucun d®passement des seuils r®glementaires nôest constaté au droit des habitations riveraines du projet en 

période de jour (7h-22h) quel que soit le type de machine testée.  

Par contre, en période de nuit (22h-7h) les analyses pr®visionnelles permettent dôobserver des d®passements 

des seuils réglementaires avec lô®olienne Vestas V117-R116,9 au droit de certaines habitations riveraines, 

dans la commune de Tupigny au droit du 5, rue Arsène Ducastelle à 1 280 m de la ZIP, et dans la commune 

dôHannapes au droit du 60, rue du 8 mai 1945 à 800 m dôune future ®olienne et au droit du 3, rue du chemin 

de Guise à 780 m dôune future ®olienne. 

Ces dépassements sont estimés pour des vitesses de vent de 6 à 7 m/seconde. Ces dépassements sont de 

lôordre de 1 ¨ 3 dBA. 

Une mesure de r®duction de lôimpact acoustique est propos®e avec la mise en place dôun plan dôoptimisation 

pour chaque machine concern®e. Ce plan de bridage sera mis en îuvre gr©ce ¨ un logiciel de contr¹le ¨ 

distance de lô®olienne via le SCADA. À partir du moment o½ lô®olienne enregistrera, par lôan®mom¯tre et la 

girouette situés en haut de la nacelle, des données de vent « sous contraintes » et en fonction des périodes 

dôhoraires (diurne ou nocturne) le mode de bridage programm® sera mis en îuvre. 
 

  Āê mon avis, lôimplantation du parc ®olien des LUPINSǌ aura une incidence assez faible au 

niveau du bruit, pour les habitations les plus proches et comme vu ci-dessus, elle ne sera perceptible que 

la nuit et en cas dôimplantation dô®oliennes V117-R116,9.  

Les études montrent que les seuils réglementaires ne sont dépassés la nuit que pour les habitations les 

plus proches du projet. Cette incidence sera faible à nulle pour les habitations un peu plus éloignées des 

cinq communes citées plus haut. 

En ce qui concerne les éoliennes Nordex N117-R120 lô®mergence sonore sera légèrement perceptible, 

mais dans la limite admise par la réglementation. 

Dans lôhypoth¯se o½ ce serait les machines Vestas qui soient retenues par le porteur de projet, il est 

indispensable que les mesures de bridage prévues soient effectivement appliquées et que le respect des 

seuils réglementaires soit contrôlé dans les six mois de la mise en production et aussi en cours 

dôexploitation. 
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Compte tenu des incertitudes existantes sur les mesures et les calculs, il sera indispensable, après 

installation du parc, de r®aliser des mesures acoustiques pour sôassurer de la conformit® du site par 

rapport à la réglementation en vigueur et cela quel que soit le type de machine installée. 

 

 f-Effet sur le voisinage. 

Lôinstallation du parc projet® peut entraîner des effets potentiels sur les riverains du fait de la proximité des 

éoliennes. Des nuisances peuvent aussi apparaître comme le bruit des pales et les émissions lumineuses, 

voire parfois lôombre port®e. 

Le bruit des pâles sera surtout perceptible par les occupants des habitations les plus proches des éoliennes.  

Les émissions lumineuses dues au balisage des machines concerneront une grande partie des habitations des 

communes riveraines et même au-delà.  
 

ĀJôestime que lôimplantation de machines dôune hauteur totale de presque 180 m¯tres aura un 

impact visuel permanent très fort pour les habitants des communes comprises dans le périmètre 

intermédiaire.  

Le bruit pourra être perceptible pour les personnes qui résident dans les habitations les plus proches, 

notamment dans les communes de Hannapes, Iron, Tupigny et au hameau de la Maison Rouge sur le 

territoire de la commune de Lesquielles-Saint-Germain. 
  

 g-Contraintes et servitudes réglementaires. 

Les ouvrages enterrés ou a®riens comme les gazoducs, les c©bles ®lectriques ou les captages dôeau potable et 

les infrastructures (routes, voies ferr®es é) sont des contraintes qui sont prises en compte. Ils font parfois 

lôobjet de servitudes impos®es par leur gestionnaire ou les services de lô£tat. 

De m°me, les ouvrages a®riens sont grev®s par des servitudes a®ronautiques de lôArm®e de lôair et de 

lôaviation civile ou des r®seaux hertziens de TDF, de la gendarmerie, de Météo France, de France Télécom, 

etcé 

Lôarr°t® relatif aux installations dô®oliennes soumises ¨ autorisation au titre de la rubrique 2980 des ICPE fait 

®tat des distances minimales dô®loignement par rapport aux radars et aides ¨ la navigation, sauf accord ®crit 

du gestionnaire de lôouvrage.  

 

ĀJe considère que les contraintes et servitudes réglementaires ont été intégrées dans le dossier 

dôenqu°te.   

 

 h-Impact sur le milieu naturel.  

La zone dôimplantation potentielle est localis®e dans une zone non pourvue de zones remarquables au niveau 

naturel. Pour autant, un certain nombre de zones se révèlent plus ou moins sensibles, notamment au niveau 

de la faune volante qui risque dô°tre impact®e par les ®oliennes. On d®nombre dans un rayon de 20 

kilomètres autour du projet : 

 

- une zone Natura 2000 : la ZSC (FR2200387) du Massif forestier de Regnaval. Située à 14,800 km 

de la Z.I.P. 

Ce site, de 133 ha, est partie intégrante de la forêt de Regnaval, il est composé à 95% de forêts et, pour les 

5% restants, de deux vallons forestiers repr®sentatifs et exemplaires de la Haute vall®e de lôOise. 

Bien quôimparfaitement connus, les int®r°ts sp®cifiques sont importants et marqu®s par la continentalit® : 

 è Floristique : flore médioeuropéenne et montagnarde mésophile et hygrophile des sources, 

ruisselets et colluvions de bas de pente. On note trois espèces protégées et plusieurs plantes menacées. 

 èOrnithologique : avifaune remarquable et diversifiée, avifaune forestière nicheuse notamment 

rapaces, plusieurs esp¯ces dôoiseaux menac®es au plan national. 

èMammalogique : deux espèces de chiroptères menacées au niveau national. 
 

Ā Au vu de lôétude préliminaire, je considère que la zone Natura 2000 citée ci-dessus, se trouvant 

¨ pr¯s de 15 kilom¯tres de la zone dôimplantation potentielle des ®oliennes, elle ne sera pas ou sera très 

peu impactée par le parc éolien des LUPINSǌ.  
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- 12 ZNIEFF de type I dont sept dans le périmètre intermédiaire de 6 km : 

- La vall®e de lôIron, dôHannapes ¨ Lavaqueresse est la ZNIEFF la plus proche (à 600 m du secteur 

dô®tudes) dôune superficie de 435 ha. 

- Lôensemble de pelouses de la Vall®e de lôOise en amont de Ribemont et Pelouse de Tupigny (¨ 600 

m du secteur dô®tudes) dôune superficie de 78ha. 

-Vall®e de lôOise ¨ lôaval de Guise, c¹te Sainte-Claire et bois de Lesquielles-Saint-Germain (à 900 m 

du secteur dô®tudes) dôune superficie de 684 ha. 

-For°t dôAndigny (¨ 1 500 m du secteur dô®tude) dôune superficie de 2 251 ha. 

-Forêt du Nouvion et ses lisières (à 5 200 m du secteur dô®tudes) dôune superficie de 5 227 ha. 

-Haute vall®e de lôOise et confluence du Ton (¨ 5 500 m du secteur dô®tudes) dôune superficie de 

4854 ha. 

Forêt de Regnaval, bois de Leschelles et de lôÉpaissenoux (à 6 400 m du secteur dô®tudes) dôune 

superficie de 2 863ha. 

-Bocage de Lerzy à Froidestrées (à 14 300 m du secteur dô®tudes) dôune superficie de 6 926 ha. 

-Mont des Combles à Faucouzy, (à 15 000 m du secteur dô®tudes) dôune superficie de 74 ha. 

-Haute vallée de la Somme à Fonsommes (à 15 100 m du secteur dô®tudes) dôune surface de 54 ha. 

-Forêt de Marfontaine (à 15 400 m du secteur dô®tudes) dôune superficie de 509 ha. 

-Cours supérieur du Péron (à 17 700 m du secteur dô®tudes) dôune surface de 5 ha.  

 

-3 ZNIEFF de type II  

 -Vall®e de lôOise dôHirson ¨ Thourotte, en limite du secteur dô®tude dôune superficie de 24 076 ha. 

 -Bocage et forêts de Thiérache (à 2 700 m du secteur dô®tudes) dôune superficie de 31 494 ha. 

 -Haute et Moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville (à 15 100 m du secteur 

dô®tudes) dôune superficie de 16 281 ha. 

  

En termes de flore et de faune, lô®tude du dossier permet de constater que lôoccupation des diff®rents 

p®rim¯tres dô®tude est assez variée. 

 - le périmètre rapproché est largement constitué de terrains agricoles. Cependant, il est à remarquer 

que dans la partie nord-ouest, on note la présence de la ZNIEFF de type II : « Vall®e de lôOise dôHirson ¨ 

Thourotte (pour partie) ».  

Cette partie est également concernée par la ZNIEFF de Type I : « Ensemble de pelouses de la Vallée de 

lôOise en amont de Ribemont et Pelouse de Tupigny ».  

La partie nord de ce périmètre est contigüe à la ZNIEFF de type I : « Vall®e de lôIron, dôHannapes ¨ 

Lavaqueresse », cette ZNIEFF se prolonge ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre interm®diaire de la zone dô®tude. 

Dans ce périmètre intermédiaire, est située la totalité ZNIEFF de type I : « Vall®e de lôOise ¨ lôaval de Guise, 

côte Sainte-Claire et bois de Lesquielles-Saint-Germain. », ainsi quôune partie des ZNIEFF de type I : 

« For°t dôAndigny », « Forêt du Nouvion et ses lisières » et les ZNIEFF de type II : « Bocage et forêts de 

Thiérache » et « Vall®e de lôOise dôHirson ¨ Thourotte ». 
 

Ā Je consid¯re que lôimplantation des ®oliennes sur des terres r®serv®es ¨ lôagriculture intensive 

ne modifiera pas sensiblement la qualité du milieu naturel, au niveau floristique.  

À contrario, par le fait de la diversit® de milieux dans lôaire imm®diate, les éoliennes pourraient 

avoir un impact sur lôavifaune et les chiropt¯res.    
 

 i-Lôavifaune. 
 

Comme vu ci-dessus, lôoccupation du sol des diff®rents p®rim¯tres : rapproché, intermédiaire et éloigné est 

très variée. La Z.I.P est en totalité occupée par des terrain agricoles.  

Lôoccupation des diff®rents p®rim¯tres dô®tude est tr¯s diversifi®e. De plus, la proximit® des vall®es de lôOise 

et du Noirrieu constituent un couloir de migration secondaire qui est emprunté aussi bien lors de la migration 

pré-nuptiale que de la migration post-nuptiale.  

De ce fait, la fr®quentation de lôavifaune est certainement plus conséquente que dans les grandes plaines 

agricoles où sont essentiellement, jusquô¨ ce jour, installées les éoliennes.  
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Cette diversit® dôoccupation des sols se traduit par un nombre assez important dôesp¯ces recens®es, dans le 

secteur, avec parfois des concentrations de plusieurs milliers dôindividus au moment des migrations. 

Les espèces présentes diffèrent selon les milieux du secteur dô®tude. Elles sont répertoriées ci-après. 

 

- Espèces présentes aux abords des zones habitées. 

Ces zones abritent essentiellement des espèces nichant dans les bâtiments et qui sôalimentent parfois de 

d®chets issus des activit®s humaines. Parmi ces esp¯ces certaines pr®sentent un int®r°t patrimonial, côest-à-

dire quôil sôagit dôesp¯ces rares et/ou menac®es (vuln®rables, en danger, en danger critique dôextinction et 

disparue). Quatorze espèces ont été observées sur la Z.I.P dont certaines présentent un intérêt patrimonial. 

Le tableau ci-dessous recense les espèces en distinguant les espèces patrimoniales ou non patrimoniales. 

 

Espèces recensées appartenant au milieu anthropiques 

Espèces patrimoniales Espèces non patrimoniales 

Faucon crécerelle, Faucon pèlerin 

Hirondelle des fenêtres, 

Hirondelle rustique, Martinet noir 

Bergeronnette grise, Corbeau freux, Corneille noire, 

Étourneau sansonnet, Moineau domestique, Pie bavarde, 

Pigeon biset urbain, Rougequeue noir et Tourterelle turque. 

 

- Espèces liées aux grandes cultures. 

Le terme de grandes cultures recouvre lôensemble des paysages de plaines agricoles o½ sont cultiv®es 

essentiellement des céréales, des oléo-protéagineux et des plantes industrielles (betteraves sucrières, pommes 

de terre, é). Les arbres et les lin®aires de haies y sont plutôt rares. Ces grands espaces couvrent la majorité 

de la zone dô®tude et sont relativement pauvres aussi bien en esp¯ces animales que v®g®tales.  

Onze espèces seulement ont été observées dans ces espaces, dont six présentent un aspect patrimonial. 

. 

Espèces recensées appartenant au milieu des grandes cultures 

Espèces patrimoniales Espèces non patrimoniales 

Alouette des champs, Busard des roseaux, Busard 

Saint-Martin, Oedicnème criard, Traquet motteux,  

Bergeronnette printanière, Bruant proyer, Cailles 

des blés, Faisan de Colchide, Perdrix grise 

 

 -Espèces liées aux milieux forestiers. 

Les milieux forestiers comprennent les boisements constitu®s dôarbres d®j¨ cons®quents en taille et en ©ge.  

Au sein de lôaire dô®tude imm®diate, ces boisements se situent principalement ¨ lôouest et notamment au 

niveau du « Bois de Lesquielles ». Il sôagit dô®cosyst¯mes riches aux habitats vari®s, constituant des zones de 

refuges dans un contexte de plaines agricoles intensives peu favorables ¨ lôavifaune. Quelques vingt-sept  ont 

®t® recens®es, mais seules quatre dôentre elles sont patrimoniales. 

 

Espèces recensées appartenant aux boisements et milieux forestiers 

Espèces patrimoniales Espèces non patrimoniales 

Faucon hobereau, Fauvette des 

jardins, Gobemouche gris, Pouillot 

fitis. 

Accenteur mouchet, Buse variable, Chouette hulotte, Coucou gris, 

Epervier dôEurope, Fauvette ¨ t°te noire, Geai des ch°nes, 

Grimpereau des jardins, Grive musicienne, Hibou Moyen-Duc, 

Merle noir, Mésange à longue queue, Mésange bleue, Mésange  

charbonnière, Pic épeiche, Pic vert, Pigeon ramier, Pinson des 

arbres, Pouillot véloce, Rossignol philomèle, Rouge-gorge familier, 

Sittelle torchepot et Troglodyte mignon. 

 

 -Espèce liées aux milieux semi-ouverts. 

Les milieux semi-ouverts sont particulièrement attractifs pour les oiseaux insectivores et frugivores. 

Lô®volution de lôagriculture, avec lôabandon de lô®levage, des cultures fourrag¯res et/ou de lôarboriculture au 
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profit des cultures industrielles auxquelles est associ®e lôutilisation de pesticides, appauvrit considérablement 

ce milieu en ressources alimentaires. 

 

Espèces recensées appartenant aux milieux semi-ouverts 

Espèces patrimoniales Espèces non patrimoniales 

Bruant jaune, Chardonneret élégant, Linotte 

m®lodieuse, Tourterelle des bois, Verdier dôEurope 

Fauvette babillarde, Fauvette grisette et Hypolaïs 

polyglotte. 

 

 -Espèces liées aux milieux humides. 

Les milieux humides du secteur dô®tudes regroupent notamment les roseli¯res, les prairies humides, les plans 

dôeau et le cours dôeau. 

Ces milieux sont tr¯s peu repr®sent®s dans le secteur dô®tudes. 

 

Espèces recensées appartenant aux milieux humides 

Espèces patrimoniales Espèces non patrimoniales 

Chevalier guignette, Goéland brun. Canard colvert, Gallinule Poule dôeau, Grand 

Cormoran, Héron cendré, Mouette rieuse. 

 

 -Le transit migratoire . 

 

Le secteur dô®tude est travers® par un couloir migratoire orient® nord/nord-est-sud/sud/ouest.  

Ce couloir est emprunté par les espèces migratoires en période prénuptiale et en période postnuptiale.  

 

En période de migration prénuptiale. 

Au cours de cette migration, 472 oiseaux, représentant cinquante-quatre espèces, ont été observés. Parmi 

celles-ci, onze esp¯ces poss¯dent une certaine valeur patrimoniale en cette p®riode de lôann®e. Nous 

reprenons ci-dessous les espèces patrimoniales détectées à cette époque. Les espèces sensibles aux éoliennes 

sont accompagn®es dôun astérisque.  

  -Bruant jaune, Busard des roseaux, Busard Saint-Martin*, Faucon émérillon*, Linotte mélodieuse, 

Milan noir*, Pipit farlouse, Pluvier doré*, Tourterelle des bois, Traquet motteux, Verdier dôEurope. 

 

Il est à noter que des espèces non patrimoniales mais sensibles aux éoliennes ont été observées également à 

cette période. Elles sont citées ci-après. 

 -Buse variable, Épervier dôEurope, Faucon cr®cerelle, Grand cormoran, H®ron cendr®, Martinet noir, 

Mouette rieuse, Pigeon ramier et Tourterelle des bois. 

 

En période de migration postnuptiale. 

À cette période, 4165 oiseaux, représentant cinquante-deux espèces ont été répertoriées. Parmi celles-ci 

quinze espèces présentent un int®r°t patrimonial, en cette p®riode de lôann®e. Nous reprenons ci-dessous les 

espèces patrimoniales, en accompagnant les esp¯ces sensibles dôun ast®risque.  

-Bruant jaune, Busard des roseaux, Busard Saint-Martin*, Cigogne blanche*, Faucon pélerin*, 

Goéland brun*, Grande aigrette, Grive linorne, Linotte mélodieuse, Milan royal, Pipit farlouse, Pluvier 

doré*, Tarier des prés, Traquet motteux, Vanneau huppé. 

 

Certaines espèces non patrimoniales, sensibles aux éoliennes ont été également observées à cette période de 

migration. Elles sont citées ci-après. 

 -Buse variable, £pervier dôEurope, Faucon cr®cerelle, Go®land argent®, Grand cormoran, H®ron 

cendré, Mouette rieuse. 
  

 ĀJôestime que lôinventaire de lôavifaune a ®t® r®alis® correctement. Les relev®s sur le terrain 

couvrent la totalit® du cycle de lôavifaune. Je note que pr¯s dôune esp¯ce d®tect®e sur cinq est patrimoniale 

et quôune sur quatre est sensible aux ®oliennes.  
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Je consid¯re quôun suivi renforc® devra °tre effectu® tout au long de lôexploitation, celui-ci devant aller 

au-delà des dispositions réglementaires. 

 
 j -Les chiroptères. 

 

Dans le secteur dô®tudes et son p®rim¯tre rapproch®, les boisements et aussi les haies pr®sentent lôactivit® 

chiroptérologique la plus importante. 

 

Des sorties ont été effectuées à différentes périodes correspondant au cycle des chiroptères. 
 

 üEn p®riode dôhibernation, une recherche de sites possibles dôhibernation a été effectuée dans un 

rayon de six kilomètres autour de la zone dôimplantation potentielle. Un seul site correspondant à un gîte 

dôhibernation a ®t® d®couvert ¨ lôint®rieur de ce p®rimètre dans la commune de Lesquielles-Saint-Germain, 

avec la présence de deux individus, un Murin à moustaches et un Murin Daubenton. 

On observe aussi la pr®sence de cavit®s favorables ¨ lôhibernation et/ou ¨ la parturition des chauves-souris, 

mais non accessibles à Flavigny-le-Grand, ainsi quôau niveau des remparts du Fort de Guise. 

Plusieurs sites r®pertori®s dans le rayon de six kilom¯tres nôont pu °tre visit®s car ils ®taient inaccessibles 

(site priv®, grillag® é) 
 

 üLors de la période de transit printanier, trois sorties ont été effectuées : le 24 avril, le 11 et le 22 

mai 2017 et trois enregistreurs automatiques et un ballon captif ont aussi été utilisés.  
 

 -Au niveau des écoutes, une espèce et trois groupes dôesp¯ces ont ®t® détectées : la pipistrelle 

commune, le groupe pipistrelle de Nathusius/Khul, le groupe Sérotine commune/Noctule commune et le 

groupe des Murins. 
 

Lôactivit® maximale se situe au point nÁ1, jouxtant le canal de la Sambre ¨ lôOise, situé dans le village de 

Tupigny.  

 -Au niveau des enregistreurs, deux espèces et quatre groupes ont été répertoriés : la Pipistrelle 

commune, la Pipistrelle de Nathusius/Kuhl, la Pipistrelle de Nathusius, le groupe Noctule/Sérotine, le groupe 

des Oreillard et celui des Murins. 

 -Lors de lôinventaire ¨ lôaide du ballon h®lium, le 11 mai 2017, en quatre heures, un seul contact de 

Pipistrelle commune a été enregistré. 
 

ĀÀ cette période de transit printanier, lôutilisation de la Z.I .P, située sur le plateau consacré aux 

grandes cultures, est relativement faible, lôactivit® des chiropt¯res est essentiellement concentr®e dans la 

zone ouest de lôaire dô®tude imm®diate, au niveau du cours dôeau et des boisements ainsi quô¨ proximit® 

des habitations adjacentes.  
 

 üAu cours de la période de parturition, quatre sorties ont également été effectuées : le 19 juin, les 12 

et 18 juillet et le 01 août 2017.  

 -Au niveau des écoutes, onze espèces ont été détectées : le grand Murin, Murin indéterminé, le 

Murin de Daubenton, la Noctule de Leisler, la Noctule commune, le groupe Noctule/Sérotine, une espèce 

dôOreillard, la Pipistrelle commune, la Pipistrelle de Khul, la Pipistrelle de Nathusius et la Sérotine 

commune. 

 - Au niveau des enregistreurs, aux espèces citées ci-dessus sôajoute les espèces suivantes : le Murin à 

oreilles échancrées, le Murin à moustache, le Murin de Natterer et la Pipistrelle pygmée. 

 -Au niveau de lôenregistrement en altitude, du 19 juin, deux contacts de Pipistrelle commune ont été 

enregistrés. 
 

Āê cette p®riode, lôutilisation de la Z.I .P est plus importante que pendant le transit printanier. 

Cette activit® est toujours concentr®e dans la partie ouest, au niveau du cours dôeau, des boisements et 

habitations. On note une plus forte diversit® dôesp¯ces d®tect®es, r®partie sur toute la zone, si lôon excepte 

les espaces purement agricoles où seule la Pipistrelles communes évolue. 
 

üEnfin pendant le transit automnal, quatre sorties ont été effectuées : le 26 septembre et le 06 

octobre 2016, les 31 août et 21 septembre 2017. 
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 -Au niveau des ®coutes, sept esp¯ces et deux groupes dôesp¯ces ont ®t® recensées : la pipistrelle 

commune, la pipistrelle de Nathusius, la Sérotine commune, le Murin de Daubenton, le Murin de Natterer, le 

Murin ¨ moustaches, lôOreillard gris et des Pipistrelles et Murins ind®termin®s. 

-Au niveau des enregistreurs, neuf esp¯ces et trois groupes dôesp¯ces ont été recensés : aux espèces 

ci-dessus sôajoutent : le Murin à oreilles échancrées, la Noctule de Leisler et la Pipistrelle pygmée 

-Au niveau de lôenregistrement en altitude trois contacts ont ®t® enregistr®s dont 2 de Pipistrelle 

commune. Cette mesure en altitude révèle également la présence de la Noctule de Leisler (1 contact), espèce 

de haut vol sensible au risque éolien. 

 

Parmi les quatorze espèces recensées, on retiendra la présence de la Noctule commune, espèce vulnérable 

et assez rare en Picardie et du Grand Murin, espèce en danger et rare en Picardie. Il faut aussi signaler la 

présence de la Pipistrelle de Kuhl, très rare en Picardie et de cinq espèces assez rares en Picardie : la 

Noctule de Leisler, les Oreillards gris et roux, le Murin de Natterer et le Murin à oreilles échancrées. 

La Noctule de Leisler et lôOreillard roux sont ®galement consid®r®s comme ®tant quasi menac®es, au 

même titre que la Sérotine commune et la Pipistrelle de Nathusius.   
 

 ĀJe consid¯re que lô®tude sur les chiroptères a été conduite telle que préconisée par la norme 

EUROBAT 2014 et la méthodologie établie par la SFEM.  

Les chiroptères détectés sont surtout localisés à proximité des zones boisées ou des haies qui sont 

pr®sentes, mais assez rares dans le secteur dô®tude imm®diat.  

Pour autant, il est à remarquer que plusieurs espèces sont : 

- soit en situation préoccupante pour le maintien de leur population, donc de leur présence en 

Picardie,  

- soit pour leur vulnérabilité aux éoliennes. 

 I l sera donc n®cessaire que des mesures soient impos®es dans lôarr°t® Pr®fectoral afin dôobtenir lôimpact 

minimum sur ces espèces. 

 

 -I.5.33. Milieu humain. 
 

Lôimplantation des ®oliennes dans un milieu qui, jusquôau début de la précédente décennie, était consacré 

presque exclusivement ¨ lôagriculture, va avoir une incidence certaine sur la population des communes des 

aires immédiate et rapprochée. 

Cette incidence va se r®percuter sur les communes les plus proches de lôaire dô®tude imm®diate. Cette 

incidence peut également se faire ressentir au-delà, vu la taille des machines qui vont être implantées et qui 

peuvent être visibles à longue distance. 

 

Le territoire de neuf communes est compris, pour tout ou partie, dans lôaire dô®tude imm®diate : Dorengt, 

Grand-Verly, Hannappes, Iron, Lesquielles-Saint-Germain, la Neuville-lès-Dorengt, Tupigny, Vadencourt et 

Vénérolles. 

Ces communes sont toutes situées en zone rurale, au-del¨ de lôaire urbaine et p®ri-urbaine de Saint-Quentin. 

Elles sont dans lôaire dôinfluence de petits p¹les, dont celui de Guise/Lesquielles-Saint-Germain. 

La population de ces communes, sô®tablissait en 2016 à environ 3200 habitants.  

Les communes, de lôaire dô®tudes imm®diate, rel¯vent dôune campagne agricole et industrielle. Elles sont la 

repr®sentation de lôAisne rurale, o½ le d®veloppement est très marqué par une économie résidentielle et 

industrielle où le marché du travail est en grande difficulté. 

Les entreprises installées dans ces communes génèrent peu dôemplois, environ 430 emplois salari®s et non- 

salari®s, dont plus dôun quart dans la commune de V®n®rolles. 

 

a-Secteur agricole. 

Les communes autour du projet comptent soixante-six exploitations (la Neuville-lès-Dorengt en compte 14 et 

Dorengt 12, tandis quôHannapes nôen compte que deux). 

Ces exploitations totalisent une S.A.U de 5 800 ha dont les 2/3 sont des terres labourables. Lôorientation 

technico-économique des exploitations est liée à la polyculture-élevage, avec une évolution vers les grandes 

cultures et des élevages de bovins et ovins. 

Dans les communes autour du projet, on observe, sur 20 ans, une diminution de la surface agricole utile 

(S.A.U) de 386 ha, soit 6% de la SAU totale. 
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Les surfaces de la Z.I.P, sont couvertes exclusivement de grandes cultures ou des prairies et ne comportent 

pas de vergers.  

Les quatre éoliennes seront implantées dans des parcelles consacrées exclusivement aux grandes cultures. 
 

b-Infrastructures, équipements et réseaux. 
 

 -Routes et chemins. 

Deux axes routiers relativement importants traversent lôaire dô®tude rapproch®e : 

 -la D 946 qui relie les Ardennes au Nord en passant par Montcornet, Marle, Guise vers Landrecies. 

Cette route est considérée comme structurante, avec un trafic de 3 734 v®hicules/j. Elle traverse lôaire 

dô®tude imm®diate du sud au nord. Elle est m°me tangente de la zone dôimplantation potentielle dans la 

partie Est de celle-ci ; 

 -la D 1029 qui part dôYvetot, passe par Amiens, Saint-Quentin et Guise, avant de rejoindre la 

Capelle. Son trac® ne passe pas dans lôaire dô®tude imm®diate, mais il passe dans lôaire dô®tude rapproch®e. 

 

Dôautres axes routiers nettement moins importants traversent lôaire imm®diate et lôaire rapproch®e : 

-la RD 27 dôHannapes au Cateau-Cambrésis ;  

-la RD 960 de Vervins à Bohain-en-Vermandois en passant par Guise ; 

-la RD 66, le long de la vallée du Noirrieu dôÉtreux à Grand-Verly ; 

-la RD 77 dans la vall®e de lôIron de Hannapes, Lavaqueresse et Chigny ; 

-la RD 699 de Lesquielles-Saint-Germain à la D 946. 

Par ailleurs, lôaire dô®tude imm®diate est concern®e par deux itin®raires de randonn®e :  

 -un chemin de randonnée, le GR 122 qui traverse le plateau au nord ; 

 -des boucles locales de promenades dans la vallée du Noirrieu et sa confluence avec lôOise ; 

 -certains chemins ruraux de Hannapes, Iron, Tupigny et Lesquielles-Saint-Germain sont inscrits au 

PDIPR.  
 

ĀJe relève que la Z.I .P est traversée par un chemin inscrit au PDIPR. Ce chemin va de 

Hannapes à Lesquielles-Saint-Germain. I l est à noter que ce chemin est sous le survol des pales de 

lô®olienne nÁ 3, qui est lô®olienne le plus au sud du parc. Par ailleurs, je remarque que ce même chemin 

est sous le risque de projection de pale (ou fragments de pale) et morceau de glace sur une longueur 

dôenviron 1 400 mètres.  
 

 -Voies ferrées. 

Une seule ligne régulière de transport de voyageurs et de marchandises qui va de Creil à Charleroi (en 

Belgique) passe dans lôaire dô®tude ®loign®e ¨ environ 12 km de la Z.I.P. 

Par ailleurs au sud de la zone dô®tude ®loign®e (¨ environ 14 km de la Z.I.P) un train touristique emprunte 

une ancienne voie de chemin de fer allant de Saint-Quentin à Origny-Sainte-Benoîte. 
 

 -Voies fluviales et canaux. 

Lôaire dôétude éloignée ainsi que lôaire dô®tude immédiate sont traversées du nord au sud par le canal de la 

Sambre ¨ lôOise qui relie le r®seau fluvial belge au r®seau fluvial franais.  

Il ®tait emprunt® jusquôen 2006 par entre 500 à 700 bateaux de plaisance. Suite ¨ diff®rent probl¯mes, il nôest 

plus utilisé actuellement.  

Toutefois, des travaux de remise en état des écluses sont actuellement en cours en vue dôune éventuelle 

r®ouverture de cette voie dôeau pour la navigation de plaisance. 
 

 -Canalisation de transport dangereuse.  

Une seule canalisation enterrée traverse lôaire imm®diate ¨ lôest de la RD946.  

Il sôagit dôune canalisation de transport de gaz sous haute pression qui va de Boué à Lesquielles-Saint-

Germain- Guise, de diamètre nominal de 100 et de pression maximale de service de 67,7 bars. 

 

 -Lignes électriques. 

Aucune ligne a®rienne ou souterraine, appartenant au r®seau public de transport dô®nergie ®lectrique ne 

traverse la Z.I.P. Lôaire dô®tude ®loign®e est caract®ris®e par : 

 -deux grands axes 400 000 volts (Lonny-Mastaing et Lonny-la Capelle-Mastaing) qui passent ̈  lôest 

de lôaire dô®tude. 
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 -deux axes 225 000 volts Perizet à Sétier (du nord au sud) et Beautor à la Capelle (du sud ¨ lôest) qui 

traversent lôaire dô®tude ®loign®e. 

 -des lignes de 63 000 volts relient les postes électriques les plus proches de la Z.I.P : Noyales, le 

Morteau et Boué et ceux un peu plus lointain de Bohain-en-Vermandois et le Cateau. 

 

 -Site SEVESO. 

Le site SEVESO le plus proche est à environ 15 km de la Z.I.P. 

 

 -I.5.34. Paysage et patrimoine. 
 

Organisation structurelle des paysages 

La zone dôimplantation du projet est localis®e sur un plateau l®g¯rement ondul®, entre les confluences du 

Noirrieu et de lôIron dôune part et de lôOise et du Noirrieu dôautre part. Ce territoire ¨ dominante rurale 

marque la transition entre les espaces de plateaux ouverts ¨ lôouest et le bocage de Thi®rache ¨ lôest. 

Le territoire subit lôinfluence des p¹les r®gionaux de Saint-Quentin, Cambrai et Avesnes-sur-Helpe, tous à 

plus de vingt kilomètres. 

Lôaire dô®tude est divis®e entre plusieurs unit®s paysagères : 

 -la plaine de grandes cultures et le plateau cambr®siens ¨ lôouest de la Z.I.P ; 

 -la Thiérache bocagère, au nord-est de la Z.I.P ; 

 -la Basse-Thiérache, là où se situe le projet ; 

 -la vall®e de lôOise moyenne au sud de la Z.I.P ; 

 -la partie nord de lôaire dô®tude ®loign®e, se partage entre la vall®e de la Sambre et dôautres 

ondulations orientées vers le nord ;  

 -la forêt de Mormal, domaine forestier, obstrue également la vue vers le projet. 

  

a-Patrimoine et tourisme. 

Malgré les destructions de la Grande guerre, quarante-et-un monuments historiques inscrits ou classés sont 

pr®sents ¨ lôint®rieur des aires dô®tude. 

Parmi ces monuments historiques, une dizaine sont classés dont deux dans lôaire dô®tude rapprochée : 

lôAbbaye de Bohéries à Vadencourt et le donjon du château de Guise. Il est à noter que les éoliennes seront 

en covisibilité avec le donjon de cet ancien château des Ducs de Guise. Dans cette ville, toute proche du 

projet, lô®glise Notre Dame de lôAssomption et le Familistère « Godin », monuments inscrits, sont 

susceptibles dô°tre en covisibilit®. 

 

À cela sôajoute cinquante-et-un lieux de mémoire de la Grande Guerre dont la plupart concerne des tombes 

isolées au milieu de cimetières communaux.  

Cependant deux nécropoles nationales sont recensées, celle dite de la D®solationǌ ¨ la limite sud de lôaire 

dô®tude rapproch®e, sur le territoire de la commune Flavigy-le-Petit, à environ 7 km, de la Z.I.P et le 

cimetière franco-allemand sur le territoire de la commune du Sourd à 12 km au sud-est.  

Ce dernier a fait partie dôune demande dôinscription au patrimoine mondial de lôUNESCO. Il semblerait que 

cette demande nôait pas ®t® retenue.  

   

b-Sensibilité des patrimoines. 
 

Des aires de vigilance et de protection patrimoniale existent autour de Saint-Quentin, de Laon, du Cateau-

Cambrésis et des églises fortifiées de Thiérache. La Z.I.P est hors de ces zones.  

De ce fait le porteur de projet estime quôil nôy a pas de sensibilit® majeure concernant le patrimoine. 

  

I.5.4. Lô®tude de dangers. 
 

I.5.41. Généralités. 

Lô®tude de dangers a pour r¹le dôidentifier de mani¯re exhaustive les potentiels de dangers et les risques 

associ®s afin de d®terminer et de mettre en îuvre les moyens pour en r®duire les impacts et la probabilit®.  

Elle est réalisée conformément au « guide technique dô®laboration de lô®tude de dangers dans le cadre de 

parc éolien è de lôINERIS publi® en 2012. 
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Elle comprend :  

 -des informations g®n®rales concernant lôinstallation ; 

 -la description de lôenvironnement de lôinstallation ; 

-la description des installations et de leur fonctionnement ; 

 -lôindentification et caract®risation des potentiels de danger de lôinstallation ; 

 -la réduction des potentiels de danger ; 

 -les enseignements tir®s des retours dôexp®rience (incidents et accidents significatifs survenus sur des 

sites éoliens) ; 

 -lôanalyse pr®liminaire et lô®tude détaillée des risques ; 

 -la quantification et la hiérarchisation des différents scénarios en termes de gravité, de probabilité et 

de cin®tique de d®veloppement en tenant compte de lôefficacit® des mesures de pr®vention et de protection  

 -la représentation cartographique des zones de risques de chaque éolienne. 

 

Cette étude de danger est réalisée avec le gabarit dô®olienne Nordex N117 ï 3,6 MW et dô®olienne VESTAS 

V117 ï 3,6 MW dôune hauteur totale en bout de pales de 178,30 m pour la NORDEX N117 et de 178 m pour 

la VESTAS V117. 

 

Le projet de parc ®olien des LUPINSǌ se situe en zone agricole ¨ plus de 500 mètres (rayon correspondant 

au guide technique pour la projection maximale des pales) des premières habitations ou activités 

économiques et industrielles. La distance de 500 mètres correspond également à la distance maximum 

jusquôo½ peut °tre projet® un (ou des) morceau(x) de glace. 

Toutefois, il est à noter que pour les éoliennes E2 et E3, la zone de risque li®e ¨ lôeffondrement englobe un 

itinéraire de randonnée le PDIRR - CR 1. De même, cet itinéraire de randonnée est concerné par les 

projections de glace ainsi que par les projections de pale ou de fragments de pale.    

 

Lôagriculture est pratiquement lôactivit® exclusive dans le p®rim¯tre imm®diat des machines. En 

conséquence, les enjeux humains concernent surtout les usagers des parcelles agricoles et des chemins 

(agriculteurs, chasseurs et promeneurs ou randonneurs) ; et les intervenants lors du chantier de construction 

ou de visites dôentretien et maintenance des ®oliennes. 

 

En termes dôenvironnement naturel, les vents de sud ¨ ouest/sud-ouest sont les plus fréquents et les plus 

forts, mais, il est aussi possible dôavoir des vents forts de nord/nord-est. 

La rafale maximale de vent à Saint-Quentin-Roupy a atteint 133km/h (mesurée en 1990).  

Au niveau des risques naturels, on note : 

-la foudre, mais cette intempérie est relativement peu fréquente : le niveau kéraunique (nombre de 

jour o½ lôon entend gronder le tonnerre) est inf®rieur ¨ 25 ; 

-la sismicité : le projet est dans une zone de sismicité 2, côest-à-dire de risque faible, où les règles de 

construction sont applicables aux bâtiments et ponts « à risque normal » ; 

-lôinondation, vu la situation du projet (plut¹t sur des points hauts) le risque dôinondation est quasi-

nul.  

Pour autant, on note cinq arrêtés de catastrophes naturelles concernant la commune de Hannapes : 

 - inondations et coulées de boue du 23 au 26 juin 1986 ; 

 - inondations et coulées de boue du 17 décembre 1993 au 02 janvier 1994 ; 

 - inondations et coulées de boue et mouvement de terrain du 25 décembre au 29 décembre 1999 ; 

 - inondations et coulées de boue du 10 au 11 novembre 2002 ; 

 - inondations et coulées de boue le 14 juillet 2010. 
 

ĀCes arrêtés de catastrophe naturelle sont liés au fait que la majeure partie des constructions de 

la commune de Hannapes sont situ®es dans la vall®e du petit ruisseau lôIron qui traverse une partie du 

territoire communal. En cas de fortes précipitations, lôeau du plateau surplombant la commune emprunte 

les talwegs et dévale les pentes jusque dans la zone bâtie. Cela explique les arrêtés de catastrophes 

naturelles.  
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I.5.42. Les potentiels de dangers. 

Les sources de danger externes ¨ lôinstallation sont : 

P les températures négatives et la neige associée aux risques de chute et projection de glace ; 

P les tempêtes de vents forts liées aux risques de survitesse ; 

P la foudre associée au bris de pales ; 

P lôhumidit® de lôair pouvant entra´ner un risque de corrosion. 

 

Les sources de danger li®es ¨ lôinstallation. 

 P Les potentiels de dangers liés aux substances nécessaires au bon fonctionnement des installations 

(graisse et huiles de transmission, huile hydraulique pour le système de freinage é) qui pourraient, lors 

dôune fuite accidentelle ou dôerreur de manipulation, polluer le sol. Il en est de m°me pour les produits 

dôentretien des installations. 

P Les potentiels de dangers li®s au fonctionnement de lôinstallation, concernent notamment les 

diff®rentes pi¯ces de lô®olienne, avec les risques de chute ou de projection dô®l®ments de lôa®rog®n®rateur, 

lôeffondrement de lôa®rog®n®rateur, lô®chauffement de pi¯ces m®caniques, sans oublier les d®faillances 

électriques (foudroiement, court-circuit) pouvant provoquer un incendie. 

Lô®tude de danger indique que les accidents recens®s sont principalement, par ordre dôimportance, les 

ruptures de pales, lôincendie, lôeffondrement de lô®olienne, les chutes de pales et dôautres ®l®ments de 

lô®olienne. 

La principale cause des accidents (hormis lôincendie) est la survenue de tempêtes. 

En lôabsence de personnel permanent sur le site, le contrôle du bon fonctionnement des éoliennes, nécessite 

un équipement particulier, avec détecteur de fumées et de chaleur, des capteurs de température et de pression 

qui entra´nent lôarr°t de lô®olienne en cas de leur d®clenchement. Afin de d®clencher lôarr°t de lô®olienne en 

cas de vent fort (>25 m/s, soit 90 km/h) un anémomètre est installé sur la nacelle. De même, un détecteur de 

glace est installé sur les appareils. 

Par ailleurs, afin de prévenir les aéronefs et autres engins volants, un balisage lumineux dôobstacle sera 

installé sur toutes les éoliennes. Il sera assuré le jour par des feux à éclats blancs et la nuit par des feux à 

®clats rouges. Ces feux assureront la visibilit® de lô®olienne dans tous les azimuts. Des feux de basse intensité 

de type B seront installés sur le mât à 45 m de hauteur. 

Lôensemble sera synchronis® de jour comme de nuit. 

 

Information du public . 

Les prescriptions ¨ observer par les tiers seront affich®s sur le chemin dôacc¯s ¨ chaque a®rog®n®rateur et sur 

le poste de livraison. 

Les prescriptions figurant sur les panneaux sont : 

 ü les consignes de sécurité à suivre en cas de situation anormale ; 

ü lôinterdiction de p®n®trer dans lôa®rog®n®rateur ; 

ü la mise en garde face aux risques dô®lectrocution. 

 

I .5.43. Analyse des risques. 

Lô®tude des risques vise ¨ caract®riser les sc®narios retenus ¨ lôissue de lôanalyse pr®liminaire des risques en 

termes de probabilit®, de cin®tique, dôintensit® et de gravit®.  

Son objectif est donc de pr®ciser le risque g®n®r® par lôinstallation et dô®valuer les mesures de ma´trise de ces 

risques mises en îuvre.  

Lô®tude d®taill®e permet de v®rifier lôacceptabilit® des risques potentiels g®n®r®s par lôinstallation. 

 -La cin®tique dôun accident est suppos®e rapide pour tous les thèmes étudiés. 

 -Lôintensit® est d®finie selon un seuil dôeffet toxique, de surpression thermique ou li®e ¨ lôimpact 

dôun projectile, pour les hommes et les structures. Elle d®pend du degr® dôexposition, lui-même défini 

comme le rapport entre la surface atteinte par un élément chutant ou projeté et la surface de la zone exposée. 

 -La probabilit® qui sera ®valu®e pour chaque sc®nario dôaccident correspond ¨ la probabilit® quôun 

événement redouté se produise (probabilité de départ) et non à la probabilité que cet événement produise un 

accident suite ¨ la pr®sence dôune personne ou dôun v®hicule au point dôimpact. La probabilit® est class®e en 

cinq niveaux.   
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A : courant, se produit sur le site considéré ou peut se produire plusieurs fois pendant la durée de vie 

des installations, malgr® dô®ventuelles mesures correctives. 

B : probable, sôest produit et/ou peu se produire pendant la durée de vie des installations. 

C : improbable, ®v®nement similaire d®j¨ rencontr® dans ce secteur dôactivit® au niveau mondial, 

sans que les éventuelles corrections intervenues depuis apportent une garantie de réduction significative de la 

probabilité. 

D : rare, sôest d®j¨ produit mais a fait lôobjet de mesures correctives r®duisant sensiblement la 

probabilité. 

E : extrêmement rare, possible mais non rencontré au niveau mondial ; nôest pas impossible au vu 

des connaissances actuelles. 

Cinq scénarios dôaccidents ayant le plus de risques de se produire ont ®t® analys®s. Les r®sultats sont repris 

dans le tableau ci-dessous, appelé matrice de criticité. 

Les cinq cat®gories de sc®narios ®tudi®s dans lô®tude d®taill®e des risques sont les suivantes : 

 -Projection de tout ou partie dôune pale. 

 -Effondrement de lô®olienne. 

 -Chute dô®l®ments de lô®olienne. 

 -Chute de glace. 

 -Projection de glace. 
 

Conséquence 
Classe de probabilité 

E D C B A 

Désastreux      

Catastrophique       

Important      

Sérieux  Projection de 

pale /dô®l®ment 

de pale 

CAS V117 

Chute dô®l®ment 

de lô®olienne 

Projection de 

glace 

 

Modéré  Effondrement 

de  

lô®olienne 

CAS N117 

Chute dô®l®ment 

de lô®olienne 

 Chute de glace 

 

Légende de la matrice 

 

 
Couleur Acceptabilité 

Risque très faible  Acceptable 

Risque faible  Acceptable 

Risque acceptable  Acceptable 

Il apparaît au niveau de la matrice ainsi complétée que : 

- aucun accident nôappara´t dans les cases rouges de la matrice ; 

- certains accidents figurent en case jaune, dont deux cas avec un indice de conséquence considéré 

comme sérieux et un autre modéré. 
 

ĀJe constate que lôétude de dangers est proportionnée aux risques inhérents au parc éolien des 

Lupinsǌ. Jôestime que lô®valuation des risques, les mesures dôinformation et les mesures mises en îuvre 

en interne de lôentreprise permettent de conclure que ce projet nôentra´nera pas un niveau de risque 

inacceptable, compte tenu de lô®tat actuel des connaissances, du retour dôexp®rience du porteur de projet 

et des pratiques de s®curit® quôil ma´trise. 

En ce qui concerne la chute dô®l®ments dôune ®olienne, ®v¯nement quasiment imprévisible, il apparait que 

le nombre de personnes susceptibles dô°tre impact®es est faible. Toutefois, il est ¨ noter que lôimpact de cet 

®v¯nement est accru du fait de la pr®sence dôun chemin inscrit au PDIPR traversant le parc ®olien du 

nord au sud sur presque 1,5 kilomètre.  

Il est indispensable que des panneaux informent le public de ce risque à chaque extrémité de la zone de de 

risque.    
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1.6. LA PROCÉDURE DôAUTORISATION ENVIRONNEMENTALE. 

 Place de lôenqu°te publique dans la proc®dure.  

 D®p¹t dôun dossier de demande dôautorisation ¨ la Pr®fecture de lôAisne Ŷ 

  
$   

 Récépissé de dépôt délivré par la Préfecture au pétitionnaire. 

Le Préfet transmet le dossier aux services instructeurs (art. R.512-11 du C.E) 

  
$  

 Le service instructeur formule un avis sur le fond et sur la forme. 

 
$  

$ 
 Dossier recevable  Dossier non recevable 

 
 

 
$ 

 

  Demande de compléments au 

pétitionnaire. 
 

    

 Le Préfet transmet le dossier au Tribunal administratif (TA) et saisit lôautorit® 

environnementale (Art. R.512-14 CE). 

 

  
$   

 Le Président du TA désigne le Commissaire Enquêteur (Art. R.123-8 CE).  

 
$  

 Le Pr®fet prend un arr°t® dôouverture dôenqu°te publique. 

Cet arrêté est affiché en mairies et publié dans au moins deux journaux  

(Art. R.123-3 et R.123-11 CE) 

 

 
$                                                                     $ 

 

 Enquête publique 

1 mois prolongeable  

(Art. R.123-6 CE) 

 Enquête administrative 

(Art. R. 512-21 CE) 

 

 Rapport et conclusions 
 du commissaire enquêteur 

(Art. R.123-19 CE). 

 
 

 
$ 

   

 Rapport de synth¯se et propositions de lôInspection des Installations Class®es. 

(Art. R.521-25 CE) 

 

 
$ 

 

 Commission départementale de la nature des paysages et des sites. 

(Art. R.512-25 CE) 

 

 
$ 

 

 Le Pr®fet statue sur la demande dôautorisation.  

 
$ 

 

 Information des tiers (affichage et publications) 

Art. R.512-39 CE 
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I.6.1. Désignation du commissaire enquêteur. 

Le 22 novembre 2018, Monsieur le Pr®fet du d®partement de lôAisne transmet ¨ Monsieur le Pr®sident du 

Tribunal administratif dôAmiens le résumé non technique du dossier ainsi que la demande de désignation 

dôun commissaire enqu°teur pour diligenter lôenqu°te publique relative ¨ la demande dôautorisation 

environnementale présentée par la SAS « Éoliennes des LUPINS » sur le territoire de la commune de 

Hannapes. 
 

Par décision E 18000211/80 en date du 10 décembre 2018, Monsieur le Président du Tribunal administratif 

dôAmiens a d®sign® : Monsieur Jean-Pierre HOT (agronome-pédologue E.R) en qualité de commissaire 

enquêteur.  
 

I.6.2. Modalit®s de lôenqu°te publique. 

Monsieur le Pr®fet du d®partement de lôAisne a publié, le 28 décembre 2018, un arrêté IC/2018/167 

prescrivant une enquête publique, dans les formes prescrites par les articles L.123.1 et suivants, R.123-1 et 

suivants et R.512-14 et suivants du code de lôenvironnement, relative ¨ la demande dôautorisation de 

construire et dôexploiter un parc de quatre éoliennes et un poste de livraison et de construire les ouvrages de 

transport de lô®lectricit® ainsi produite. Ce projet est situ® sur le territoire de la commune de Hannapes. Il est 

présenté par la SAS « Éoliennes des LUPINS ». 

Le demandeur a d®pos® un seul dossier afin dôobtenir les autorisations administratives suivantes : 

 è le permis de construire au titre de lôarticle L421-1 du code de lôurbanisme ; 

è lôautorisation dôexploiter au titre de lôarticle L.512-1 du code de lôenvironnement ; 

è lôapprobation du projet de d®tails des trac®s des ouvrages de transport dô®lectricit® au titre de 

lôarticle L.323-11 du code de lô®nergie. 

 

Lôarr°t® indique que cette enqu°te publique se d®roulera du lundi quatre février 2019 au jeudi sept mars 2019 

inclus, soit pendant trente-deux jours consécutifs. 

 

Le si¯ge de lôenqu°te est fix® ¨ la mairie de Hannapes. 

 

Consultations des conseils municipaux 

 

Selon lôarticle 12 de lôarr°t® pr®fectoral, les conseils municipaux des communes de : Dorengt, Étreux, 

Flavigny-le-Grand-et-Beaurain, Grand-Verly, Grougis, Guise, Hannapes, Iron, Lavaqueresse, Lesquielles-

Saint-Germain, Malzy, Mennevret, Monceau-sur-Oise, La Neuville-lès-Dorengt, Oisy, Petit-Verly, Proix, 

Tupigny, Vadencourt, Vénérolles, Villers-lès-Guise, Wassigny sont appelés à donner leur avis sur la 

demande dôautorisation unique d¯s lôouverture de lôenqu°te publique. 

Pour être pris en considération, les avis devront être exprimés au plus tard dans les 15 jours suivant la clôture 

du registre dôenqu°te, soit au plus tard le vingt-deux mars 2019. 
 

I.6.3. Les documents mis à la disposition du public. 

 

Pendant toute la dur®e de lôenqu°te, le dossier complet a pu °tre consult® aux heures dôouverture au public de 

la mairie de Hannapes : 

-le lundi de 9h00 à 12h00, le mardi de 9h00 à 12h00 et de 18h00 à 19h00, le jeudi et le vendredi de 

9h00 à 12h00. 

 

Le dossier est ®galement consultable sur le site de la Pr®fecture de lôAisne : 

http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-

environnement/Les-ICPE-soumises-a-autorisation/Tableau-ICPE-Annee-2018. 

 

Par ailleurs, le dossier est également accessible gratuitement, sur prise de rendez-vous, sur un poste 

informatique situé à la Direction Départementale des Territoires ï Service environnement ï Unité ICPE, 

déchets ï 50, boulevard de Lyon -02010 LAON CEDEX.  

 

http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Les-ICPE-soumises-a-autorisation/Tableau-ICPE-Annee-2018
http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Les-ICPE-soumises-a-autorisation/Tableau-ICPE-Annee-2018
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 Les documents mis à la disposition du public sont repris ci-après :  

 
Dossier Administratif  : 

 

è Désignation du Commissaire Enquêteur par ordonnance n° E18000211/80 du 1er décembre 2018 

de Monsieur le Pr®sident du Tribunal administratif dôAmiens.  

è Arr°t® de Monsieur le Pr®fet de lôAisne en date du 28 décembre 2018 prescrivant la mise à 

enquête publique.  

è Formalit®s de publicit® et certificats dôaffichage.  

è Copie de la parution de lôavis dans deux journaux r®gionaux du d®partement de lôAisne.  

è Avis dôenqu°te affich® dans les mairies concern®es.  
è  Registre dôEnqu°te Publique disponibles en mairie de Hannapes. 

 

Dossier Technique. 
 

Lôensemble du dossier a ®t® r®alis® par la SAS Éoliennes des LUPINSǌ avec le concours du bureau dôétudes 

ENVIROSCOP pour le volet « Étude dôimpact », le bureau dô®tude ç Auddicé environnement » pour le volet 

milieu naturel, le bureau dôétudes SAS « VENATHEC » pour le volet acoustique. 
 

 è Document Demande dôAutorisation Unique dôExploiter ǌ. 
 

Ce document est la v®ritable demande formelle aupr¯s de lôAutorit® en charge dôaccorder ou pas 

lôautorisation de construire et dôexploiter le parc ®olien projet®, en lôoccurrence Monsieur le Pr®fet du 

d®partement de lôAisne. On y retrouve : 

 P La lettre de demande.  

P La présentation du demandeur. 

P La localisation de lôinstallation. 

P La nature et le volume des activités exercées sur le site. 

P Le procédé de fabrication. 

P La remise en état du site. 

P Les capacités financières. 

P Les capacités techniques. 

 

è Document  £tude dôimpact sur lôenvironnementǌ. 

 Lô®tude dôimpact est compos®e de cinq documents qui repr®sentent un total dôun peu plus de 640 pages A3 

plus 61 pages A4 pour lô®tude acoustique et 59 pages A4 pour le r®sum® non technique de la globalit®. 

 

Le premier document qui porte le titre ci-dessus comporte 193 pages (A3) et se divise en huit chapitres,  
 

 PPrésentation générale du projet : 

  -Contexte de lôop®ration. 

  -Le cadre juridique de lô®tude dôimpact. 

  -Description du dossier. 

  -Construction du parc éolien. 

  -Lôexploitation du parc éolien. 

  -Gestion de la production de déchets. 

  -Démantèlement du parc éolien. 
 

PÉtat initial du projet.  

 -D®limitation des aires dô®tudes. 

 -Milieu physique. 

 -Milieu naturel. 

 -Milieu humain. 

 -Paysage et patrimoine. 
 

PEffets sur lôenvironnement. 

-Impact sur le milieu physique. 
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-Impact sur le milieu naturel. 

-Impact sur le milieu humain. 

-Impact sur la santé publique. 

-Impact sur le paysage. 

-Impacts cumulés avec les autres projets existants ou approuvés. 

 

 è Document Volet milieu naturel de la demande dôautorisation environnementale. 
 Ce document de 160 pages A3 a ®t® r®alis® avec le concours du bureau dô®tudes ç Auddicé 

environnement ». Il est divisé en six chapitres. 

 

PObjectifs de lô®tude et m®thodologie. 

  -Le cadre réglementaire. 

  - Méthodologie générale 

  -Méthode de recensement des habitats de la flore et de la faune. 

 

 PContexte écologique. 

 -Zones naturelles dôint®r°t reconnu 

  -Définition et méthodologie de recensement. 

  -Zones dôinventaires. 

  -Zones réglementées (hors Natura 2000). 

  -Réseau Natura 2000 

  -Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) de Picardie. 

  -Zones à dominantes humides. 

  -Synthèse du contexte écologique. 

   

PÉtat initial.  

-Diagnostic habitats naturels et flore. 

-Diagnostic avifaunistique. 

-Diagnostic chiroptérologique. 

-Diagnostique autre faune. 

-Synthèse des enjeux écologiques.  

   

PAnalyse des variantes et présentation du projet. 

  -Analyse des variantes A-B-C. 

  -Variante C - Implantation finale. 

-Projet retenu. 

 

PImpacts et mesures. 

-Méthodologie générale. 

-Impact sur la flore et les habitats. 

-Impact sur lôavifaune. 

-Impact sur les chiroptères. 

-Impact sur les autres groupes faunistiques. 

-Impact sur les zones naturelles dôint®r°t reconnu (hors Natura 2000) 

-Impact sur le réseau Natura 2000. 

-Scénarios de référence. 

-Coût des mesures. 

-Synthèse des mesures et des impacts résiduels. 

-£valuation de la n®cessit® de produire un dossier de d®rogation au titre de lôarticle L.411-2             

du code de lôEnvironnement.  

-£valuation de la destruction dôesp¯ces prot®g®es. 

-£valuation de la destruction dôhabitats dôesp¯ces prot®g®es. 

 

 PConclusions. 
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è Document Volet paysager de lô£tude dôImpactǌ. 
Ce document de 175 pages (A3), analyse lôimpact du projet sur le paysage, il est divis® en cinq parties 

principales : le cadrage méthodologique lô®tat initial paysager et patrimonial, définitions du projet éolien, 

impacts visuels du projet et impacts paysagers et les mesures compensatoires envisagées. Il comporte 

également les photomontages.  

 

 P Première partie « Cadrage méthodologique ». 

  -Le paysage et ses évolutions. 

-Objectif et déroulé du volet paysager.de lô®tude. 

-D®finition des aires dô®tudes. 

-Analyse de lô®tat initial du paysage et du patrimoine. 

-Choix de la variante dôimplantation. 

-Analyse des impacts visuels. 

-Détermination des mesures « Éviter, Réduire, Compenser ». 

-Outils engagés. 

 

 PÉtat initial paysager et patrimonial. 

 -Localisation du projet et contexte régional. 

 -D®finition des aires dô®tudes. 

 -Structure et composition du paysage. 

 -Unités paysagères. 

 -Paysages ordinaires. 

 -Paysages remarquables. 

 -Patrimoine. 

 -Scénario de référence. 

 -Conclusion de lô®tat initial. 

 

PDéfinition du projet éolien. 

 -Pertinence du site retenu. 

 -Orientation dôimplantation. 

 -Choix du gabarit. 

 -Analyse des variantes dôimplantation. 

 -Conclusion de lôanalyse des variantes et pr®sentation du projet. 

 

PImpacts visuels du projet.  

  -Influence visuelle du projet et choix des points de vue. 

  -Caractéristiques et insertion paysagère. 

  -Analyse théorique des saturations visuelles. 

  -Les photomontages. 

  -Justification de lôabsence dôune ®tude s®par®e sur le patrimoine de lôUNESCO. 

  -Synthèse des impacts du projet sur le paysage et le patrimoine et des impacts cumulés. 

  -Les mesures ERC (éviter, réduire, compenser). 

  -Les mesures dôaccompagnement. 

  

èDocument annexe : £tude dôimpact acoustiqueǌ. 
Ce document est ®galement une partie de lô£tude dôimpact. Il traite en 61 pages (A4) lôaspect ®mergences 

sonores, li®es ¨ la pr®sence dôun parc ®olien. Il est r®alis® par le bureau dô®tudes çVENATHEC». Il comporte 

5 chapitres plus les conclusions et quelques annexes. 

  

PObjet de lô®tude. 

 

PContexte réglementaire. 

-Arrêté du 26-08-2011. 

-Mise en application. 

-Crit¯re dô®mergence. 

-Valeurs limite 
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-Tonalité marquée. 

-Incertitude. 

 

PPrésentation du projet. 

 - Identification des points de mesures. 

 -Effets cumulés avec les parcs alentours. 

 

PDéroulement du mesurage. 

 -Opérateurs concernés par le mesurage. 

 -Déroulement général. 

 -Méthodologie et appareillage de mesure. 

 -Conditions météorologiques rencontrées. 

 

PAnalyse des mesures. 

 -Principe dôanalyse. 

 -Choix de classes homogènes. 

 -Nuages de points 

 -Indicateurs de bruit résiduel : diurnes retenus (secteur S-O [150° ; 260°]). 

 -Indicateurs de bruit résiduel : nocturnes retenus (secteur S-O [150° ; 260°]). 

 

PConclusion de la phase de mesurage. 

  

PÉvaluation environnementale autour de la zone dô®tude. 

 

PÉtude de lôimpact acoustique engendr® par lôactivit® du parc ®olien. 

-Rappel des objectifs. 

 -Description et emplacement des éoliennes. 

 -Hypothèse de calcul. 

 -Évaluation de lôimpact sonore. 

 -Résultats prévisionnels ï Variante V117. 

  -Résultats prévisionnels ï Variante N117. 
 

POptimisation du projet. 

 -R®duction du bruit de lô®olienne ; le bridage. 

 -Plan de fonctionnement -Période diurne. 

 -Plan de fonctionnement- Période nocturne. 
 

PNiveau de bruit sur le p®rim¯tre de lôinstallation. 

  

PTonalité marquée. 
 

PConclusions. 
 

èDocument £tude de dangersǌ. 

Ce document de 50 de pages (A3, plus une vingtaine de pages dôannexes), traite des dangers que constitue la 

pr®sence dô®oliennes dans lôenvironnement. Il se d®cline en neuf chapitres. Il est compl®t® par le r®sum® non 

technique dôune trentaine de pages.  

 

 PPréambule. 

  -Objectif de lô®tude de dangers. 

  -Contexte législatif et réglementaire. 

  -Cas des éoliennes et méthodologie. 
 

 PInformation s g®n®rales concernant lôinstallation. 

  -Renseignements administratifs. 

  -Localisation du site. 

  -D®finition de lôaire dô®tude. 
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PDescription de lôenvironnement de lôinstallation. 

 -Environnement humain. 

 -Environnement naturel. 

 -Environnement matériel. 

 -Cartographie de synthèse. 
 

PDescription de lôinstallation. 

 -Caract®ristique de lôinstallation. 

 -Fonctionnement de lôinstallation. 
 

PIdentification des potentiels dangers de lôinstallation. 

 -Potentiels de dangers liés aux produits. 

 -Potentiels de dangers li®s au fonctionnement de lôinstallation. 

 -Réduction des potentiels de dangers à la source. 
 

PAnalyse des retours dôexp®rience. 

 -Inventaire des accidents et incidents en France. 

 -Inventaire des accidents et incidents ¨ lôInternational. 

 -Inventaires des accidents majeurs survenus sur les sites de lôexploitant. 

-Synth¯se des ph®nom¯nes dangereux redout®s issus du retour dôexp®rience. 

  -Limite dôutilisation de lôaccidentologie. 
 

PAnalyse préliminaire des risques. 

 -Objectif de lôanalyse pr®liminaire des risques. 

 -Recensement des ®v¯nements initiateurs exclus de lôanalyse des risques. 

 -Recensement des agressions externes potentielles. 

 -Scénarios étudiés dans lôanalyse pr®liminaire des risques. 

 -Effets dominos. 

 -Mise en place de mesures de sécurité. 

 -Conclusion de lôanalyse pr®liminaire des risques. 
 

PÉtude détaillée des risques. 

 -Rappel des définitions. 

 -Niveau de risque. 

 -Caractérisation des scénarios retenus. 

 -Synth¯se de lô®tude d®taill®e des risques. 

 

PConclusions. 
 

Avis de lôautorit® environnementale. 

 

Lôautorit® environnementale a accus® r®ception du dossier, quôelle a reu complet et r®gulier le 23 avril 

2018.  

Conform®ment aux dispositions de lôarticle R.122-7 du code de lôenvironnement, en lôabsence dôavis de 

lôautorit® administrative de lô£tat, comp®tente en la mati¯re dôenvironnement dans un d®lai de deux mois 

suivant la date de r®ception pr®cit®e, lôavis est réputé avoir été émis sans observation depuis le 23juin 2018. 

 

ĀAvis du commissaire enquêteur sur le dossier. 

 

Le dossier soumis ¨ lôenqu°te publique est complet, assez bien structur® et dôune lecture plut¹t facile.  

Il comporte plus de mille pages, dont un peu plus de sept cents pages en format A3, réparties en quinze 

tomes décrit ci-dessus. Il comporte tous les éléments nécessaires à une bonne information du public, y 

compris la liste des propriétaires des parcelles sur lesquelles seront implantées les éoliennes. 

ÒÒÒ 
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II. D£ROULEMENT DE LôENQUąTE. 

II.1 . LA CONSULTATION ET LES INFORMATIONS PRÉALABLES.  

 II.1.1. La concertation préalable. 

Lôarticle R123-8 du code de lôenvironnement stipule que : ç.5° Le bilan de la procédure de débat public 

organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou de la concertation définie à 

l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de 

participer effectivement au processus de décision.  

 

« Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. »  
 

Les administrations estiment que la densification des parcs existants (via des « pôles de densification ») est 

préférable à la création de nouveaux parcs éoliens.  

Dans sa volont® dô®viter un mitage du paysage, le Sch®ma R®gional £olien annexé au Schéma Régional 

Climat -Air -Énergie (qui est caduque car nôayant pas ®t® soumis ¨ une ®valuation environnementale) a défini 

des pôles de densification, des zones de ponctuation et des espaces de respiration.  

À ce jour, le projet de parc éolien des LUPINSǌ est situé dans une zone de ponctuation tel que défini par le 

SRE.  

Le projet de parc éolien des LUPINSǌ correspond donc ¨ cet objectif dôoptimisation de lôutilisation de 

lôespace pour produire de lô®lectricit® renouvelable.  

Lôinstallation dô®oliennes dôune capacit® de production plus performante devrait permettre de participer ¨ 

lôatteinte des objectifs r®gionaux et nationaux.   

Côest donc dans cette optique que la société H2air a commencé à réfléchir à ce projet et à en parler avec les 

élus locaux en 2014, afin de valoriser le potentiel du site, tr¯s proche dôun autre projet de parc ®olien, qui est 

aujourdôhui en exploitation. 

Les principaux interlocuteurs locaux intéressés par le projet sont :  

- Monsieur BRUNET, Maire de Hannapes ; 

- Monsieur COCHET, Président de la Communauté de Communes Thiérache Sambre et Oise.  
  
Les dates « clé » de ces contacts sont rappelées ci-après : 

Dates Actions 

Courant 2014 Premiers contacts avec la commune.  

28 novembre 2014 Information du conseil municipal et réponses aux interrogations sur le projet.  

5 mai 2015 
Lettre de mission de la commune de Hannapes confirmant lôint®r°t de la commune 

pour un projet dôimplantation sur le territoire communal 

2 octobre 2015 

Délibération du conseil municipal de Hannapes, portant notamment sur la mise à 

disposition de la Société H2air, de parcelles agricoles dont la commune est 

propriétaire pour y implanter des ®oliennes et sur lôautorisation dôutiliser les 

chemins communaux pour accéder à ces parcelles. 

24 février 2017 

Délibération du conseil municipal de Hannapes dont lôobjet est de demander 

lô®volution du classement, au PLUi, de la zone devant accueillir les éoliennes 

(passage de Za à ZAe). 

23 mai 2017 

Délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de communes 

Thi®rache Sambre Oise dôutiliser la proc®dure de r®vision dite ç allégée » pour 

apporter certaines modifications du PLUi  

Printemps 2017 
Lettre dôinformation distribu®e aux habitants de la commune de Hannapes, 

présentant la Société H2Air et les énergies renouvelables. 

Automne 2017 

Lettre dôinformation distribu®e aux habitants de la commune de Hannapes 

informant la population de la tenue dôune permanence publique le 8 novembre 

2017. 

8 novembre 2017 

Permanence publique de 17h30 à 20h30 en Mairie de Hannapes. Cette rencontre a 

été annoncée par un affichage en mairie et distribution de flyers dans toutes les 

boîtes à lettres de la commune. 
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Comme nous pouvons le constater dans le tableau ci-dessus, les habitants de la commune de Hannapes ont 

été correctement informés en amont du projet de parc éolien, au travers des comptes-rendus des réunions du 

conseil municipal et par la distribution de deux lettres dôinformation qui apportaient des explications claires 

sur lô®nergie ®olienne avec ses caractéristiques essentielles accompagnées, de documents explicatifs. 

La permanence du 8 novembre 2017 a permis aux quelques personnes qui se sont d®plac®es dôobtenir des 

explications sur le projet, son ®tat dôavancement et son déroulement.  

Lôexposition avait pour but de pr®senter les premiers r®sultats des ®tudes men®es pour la constitution de 

lô®tude dôimpact, répondre aux interrogations de la population locale et expliquer le déroulement du projet.   

Les visiteurs ont pos® des questions sur lô®olien en g®n®ral. Certains se sont ®galement int®ress®s plus 

particuli¯rement au projet pour conna´tre lôavancement du projet et les étapes. 

 II.1.2. La consultation administrative. 

Aucune consultation administrative nôest pr®vue par les textes, seul l'avis tacite de l'autorité 

environnementale a été joint au dossier soumis à enquête publique (art R214-8 du code de l'environnement).  
 

Conformément à la circulaire du 12 janvier 2012, le pétitionnaire a reçu un accord favorable sur le projet de 

parc éolien des LUPINSǌ par la Direction G®n®rale de lôAviation Civile (18 janvier 2018) et par la Zone de 

Défense Nord (13 février 2018). 
  
Par ailleurs, le pétitionnaire a reçu les avis suivants :  

 

       üService D®partemental dôIncendie et de Secours (SDIS) : avis favorable en date du 25 octobre 2016. 

üMinistère de la Défense ï Direction de la s®curit® a®ronautique dô£tat donne son autorisation sous 

r®serve que chaque ®olienne soit ®quip®e dôun balisage diurne et nocturne. 

       üDirection g®n®rale de lôaviation civile, nôa pas dôobjection ¨ faire valoir ¨ lôencontre de lôimplantation 

des éoliennes, sous les réserves suivantes : 

 Vlôensemble du parc ®olien devra °tre balis® jour et nuit. 

      üDirection régionale des affaires culturelles Hauts-de-France-Site dôAMIENS Patrimoine et 

architecture, dans une notification de prescription de diagnostique arch®ologique, prescrit la r®alisation dôun 

diagnostic qui permettra de mettre en évidence et de caractériser les éléments du patrimoine archéologique 

éventuellement présents et de d®terminer les mesures quôil convient de mettre en îuvre. 

 

II.2.  PUBLICIT É DE LôENQUÊTE. 

 II.2.1. Les affichages légaux. 

Lôarr°t® du 24 avril 2012 fixe les caract®ristiques et dimensions de lôaffichage de lôavis dôenqu°te publique 

mentionn® ¨ lôarticle R.123-11 du Code de lôenvironnement, publi® au Journal Officiel du 4 mai 2012.  

Les affichages légaux ont été effectués sur les panneaux administratifs des communes concernées par cette 

enquête par les soins des maires. Ceux-ci doivent certifier lôaffichage par retour du certificat vers la 

Préfecture. 

Lors de ma rencontre avec le porteur de projet le 21 janvier 2019, celui-ci môa annonc® quôil avait fait 

vérifier par un huissier lôaffichage sur le terrain et sur les panneaux dôaffichage des mairies CONCERN2ES.  
 

 II.2.2. Les parutions dans les journaux. 

Selon lôarticle R 123-11 du code de lôenvironnement, ç un avis, portant les indications mentionnées à 

l'article R. 123-9 à la connaissance du public, est publié en caractères apparents quinze jours au moins 

avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux 

ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. » 

 

 Lôenqu°te a d®but® le lundi 4 f®vrier juin 2019, les dates limites de publication ®taient avant le dimanche 20 

janvier 2019 pour la première insertion et avant le mardi 12 février 2019 pour le rappel.  
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- Première insertion. - Deuxième insertion. 

LôAisne nouvelle le jeudi 17 janvier 2019 LôAisne nouvelle le jeudi 7 février 2019. 

LôUnion le jeudi 17 janvier 2019. LôUnion le jeudi 7 février 2019 

 

Les services de la D.D.T de Laon possèdent une copie des journaux dans lesquels figuraient ces annonces 

légales, une copie en a été transmise au commissaire enquêteur par courriel. Celui-ci les a annexés au dossier 

dôenqu°te en mairie de Hannapes. 
 

Les mesures de publicité légale ont donc bien été respectées.  
 

Lôavis dôenqu°te ®tait aussi disponible sur le site de la Pr®fecture de lôAisne ¨ lôadresse suivante :  

http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-

environnement/Les-ICPE-soumises-a-autorisation/Tableau-ICPE-Annee-2019. 
  
La totalité du dossier objet de la présente publique enquête était disponible également à cette adresse 

internet. 
 

II.2.3. Les autres mesures de publicité. 

Lors de la rencontre du lundi 21 janvier, avec le porteur de projet et en présence de monsieur BRUNET 

Maire de la commune, jôai sugg®r® ¨ ces personnes dôinformer les habitants de la commune de la tenue de 

lôenqu°te publique (par exemple en distribuant une information dans les bo´tes ¨ lettre ou par tout autre 

moyen).  

Un dossier de presse a également été remis à la presse paraissant localement. Dans ce dossier de presse, il 

®tait indiqu® quôune enqu°te publique allait se tenir, avec les jours et heures de permanence du commissaire 

enquêteur en mairie de Hannapes.  

Ce dossier de presse a ét® transmis aux journaux lôUnion et lôAisne Nouvelle pour que lôinformation paraisse 

dans leur édition de Thiérache. Ce dossier rappelait entre-autre lôhistorique du projet et surtout la tenue de 

lôenqu°te publique avec les dates de permanence du commissaire enquêteur. Il est paru le 2 et le 28 février 

2019 dans le journal lôUnion et le 18 février et le 1er mars dans le journal lôAisne Nouvelle.  
 

II.3. RENCONTRE AVEC LôAUTORITÉ ORGANISATRISE. 

Une réunion entre le commissaire enqu°teur et Madame LINET qui suit le dossier ¨ la DDT de lôAisne a ®t® 

organisée le lundi 17 décembre 2018, à 14h30 dans les locaux de la DDT de Laon.  

Le but de celle-ci ®tait de finaliser les d®tails de lôenqu°te et r®cup®rer le dossier dôenqu°te. Celui-ci a été 

remis au commissaire enquêteur sous forme « papier » et « numérique ».  

Concernant la d®mat®rialisation de lôenqu°te publique, conform®ment ¨ lôordonnance 2016-1060 du 3 août 

2016, le public est en mesure dôadresser ses observations et propositions par courriel envoy® ¨ lôadresse 

suivante : ddt-participation-public-icpe@aisne.gouv.fr, en précisant lôobjet du message : « Enquête publique 

ï Observations ï Société ÉOLIENNES des LUPINS ï Parc éolien « ÉOLIENNES DES LUPINS » - 

HANNAPES ». 

Les observations recueillies sur ce site seront envoy®es au si¯ge de lôenqu°te et transmises au commissaire-

enquêteur dans les meilleurs délais.  

 

Dates des permanences et lieu des permanences 

Lors de cette même rencontre, les dates de permanences ont été fixées. Elles sont reprises dans le tableau ci-

dessous. 

 

JOURS HORAIRES LIEU 

Lundi 04 février 2019     De 9H00 à 12H00 Mairie de Hannapes 

Mardi 12 février 2019     De 15H30 à 18h30 Mairie de Hannapes 

Mercredi 20 février 2019     De 14H30 à 17h30 Mairie de Hannapes 

Samedi 02 mars 2019     De 9H00 à 12H00 Mairie de Hannapes  

Jeudi 07 mars 2019     De 15H30 à 18H30 Mairie de Hannapes 
 

http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Les-ICPE-soumises-a-autorisation/Tableau-ICPE-Annee-2019.
http://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement/Les-ICPE-soumises-a-autorisation/Tableau-ICPE-Annee-2019.
mailto:ddt-participation-public-icpe@aisne.gouv.fr
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II.4. RENCONTRE AVEC LE PORTEUR DE PROJET. 

Apr¯s avoir pris connaissance du dossier, jôai pris contact avec Madame Fanny CHEF, chef de projet, en 

charge du dossier. 

Une réunion de présentation du projet a été programmée pour le lundi 21 janvier 2019 à 10 heures. Celle-ci 

sôest tenue dans une salle de la mairie de Hannapes, en présence de monsieur BRUNET, maire de la 

commune.  

Madame Fanny CHEF était accompagnée de M. Thomas DA SILVA.  

 

Mme Fanny CHEF, a présenté le déroulement de la phase préalable au d®p¹t de la demande dôautorisation 

environnementale en apportant des pr®cisions sur lô®volution du projet entre le d®but de lô®tude et son arriv®e 

en enquête publique.  

ê lôissue de cette partie en salle, Mme Fanny CHEF môa proposé de nous rendre sur le terrain. Ce 

d®placement môa permis : dôune part de mieux appr®hender le cadre du projet et dôautre part de v®rifier que 

lôaffichage r®glementaire (format A2 sur fond jaune) ®tait bien en place sur les voies permettant lôacc¯s ¨ la 

zone dôimplantation potentielle (Z.I.P). 
 

II.5. DÉROULEMENT DES PERMANENCES. 

En dehors des permanences, le public a pu consulter, à la mairie de Hannapes le dossier concernant le projet 

soumis ¨ lôenqu°te publique. 

 

Permanence du lundi  4 février en mairie de Hannapes. 

 

Ouverture de lôenqu°te, permanence de 09h00 ¨ 12h00.  

Jôai ®t® accueilli en mairie par madame Roselyne DUSSART, secrétaire de mairie.  

Celle-ci môinstalle dans une salle, en rez-de-chaussée.  

La salle est séparée du bureau du secrétariat de mairie par un couloir. Les personnes à mobilité réduite 

peuvent accéder facilement à la salle où se tiennent les permanences.  

Cette salle, de plein pied, est en accès direct avec la petite place devant la mairie où il est possible de se garer 

avec deux emplacements de stationnement réservés aux personnes à mobilité réduite.  

 

Cette salle est suffisamment dimensionnée, elle est claire et permet dôaccueillir sans problème entre quinze et 

vingt personnes environ.  

Les différentes pièces du dossier ont pu être étalées sur une grande table, pour une lecture plus facile. Le 

dossier peut aussi être consultées sur un ordinateur mis à la disposition du public par le porteur de projet.   

 

En arrivant en mairie, jôai install® lôensemble des documents du dossier dôenqu°te sur la table réservée à cet 

effet et paraphé les quinze volumes constituant le dossier, plus un complément contenant divers différents 

documents administratifs. Jôai ouvert le registre dôenqu°te que jôavais paraph® au paravent. 

Dans le courant de la matinée, monsieur le Maire est pass® me saluer et voir si jôavais besoin de quelque 

chose. Nôayant personne ¨ ce moment, nous avons ®changer un peu sur le projet 

Un peu plus tard, jôai eu la visite de M. DA SILVA  accompagn® dôun huissier, qui venaient constater que le 

dossier était complet, ainsi que lôaffichage l®gal. 

 

Aucun autre visiteur ne se présente durant cette permanence qui se termine à 12h00. 

 

Permanence du mardi 12 février 2019 de 15h30 à 18h30. 

 

À mon arrivée, je vérifie que toutes les pièces du dossier sont bien présentes sur la table de la salle où se 

tiennent les permanences. 

Je joins, au dossier, une photocopie de la deuxi¯me parution de lôavis dans la presse dans lô®dition du jeudi 

07 février.    

Je constate quôaucune observation nôa ®t® d®pos®e sur le registre depuis lôouverture de lôenqu°te publique. 

Je profite du quart dôheure qui reste avant lôheure dôouverture de la permanence, pour aller saluer la 

secrétaire de mairie. Celle-ci môindique quôaucune personne nôest venue consulter le dossier depuis la 

première permanence. 
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M. le Maire passe me dire bonjour et nous échangeons un peu sur le projet. 

 

Je nôai reu aucune personne au cours de cette permanence. La permanence sôest termin®e ¨ 18h30. 

 

Permanence du mercredi 20 février 2019 de 14h30 à 17h30. 

 

La secr®taire de mairie ®tant absente, côest lôagent dôentretien de la commune qui môouvre la porte de la 

mairie. 

Je môinstalle dans la salle habituelle. Jôouvre la permanence sur le registre dôenqu°te. Je constate, quôaucune 

observation nôa ®t® port®e sur le registre depuis la pr®c®dente permanence. Aucun courrier nôest arriv® en 

mairie. 

Je v®rifie que lôensemble des documents du dossier sont pr®sents et complets. 

 

Aucune personne ne se présente pour consulter le dossier ou déposer une observation en cours de 

permanence. 

 

En fin de permanence, jôai la visite de monsieur le maire, qui môindique que personne nôest venu consulter le 

dossier depuis la précédente permanence. 

 

Je clos la permanence à 17h30. 
 

Permanence du samedi 02 mars de 9h00 à 12h00. 

 

La mairie nô®tant pas ouverte normalement le samedi, côest monsieur le Maire qui vient môouvrir la porte un 

peu avant 9h00. 

Je môinstalle dans la salle habituelle. Jôouvre la permanence sur le registre dôenqu°te et constate quôaucune 

observation nôa ®t® port®e sur le registre, ni aucun courrier annex® depuis la pr®c®dente permanence. 

La salle ayant servi la veille pour une réception, je remets tous les documents composant le dossier en place 

sur la grande table. 

 

La matinée se passe sans aucune visite. La permanence se termine à 12h00. 
 

Permanence du jeudi 07 mars 2019 de 15h00 à 18h00. 

 

À mon arrivée, madame la secrétaire de mairie me remets deux courriers arrivés le mardi 05 mars. 

 

Jôouvre ces courriers pour les joindre au registre dôenqu°te. Le premier provient dôune personne de la 

commune de Dorengt. Il nôest pas sign®. Le second, provient dôune personne de la ville de Guise, la 

signature est illisible. Jôannexe ces deux courriers au registre dôenqu°te. 

Au cours de cette dernière permanence, je reçois la visite de M. Jean-Félix DEBAISIEUX habitant à la ferme 

de la Maison Rouge sur le territoire de la commune de Lesquielles-Saint-Germain 

Cet agriculteur note une observation sur le registre dôenqu°te. 

 

Je joins également les observations reçues par la poste et par internet. 
 

II.6.  CLÔTURE DU REGISRTRE DôENQUąTE. 

ê lôissue de cette permanence je clos le registre dôenqu°te qui comporte au total huit observations. Une seule 

observation a ®t® port® directement sur le registre dôenqu°te, deux ont ®t® transmises sous forme de courrier 

postal et les cinq autres ont ®t® reues sur le site internet d®di® de la DDT de lôAisne. 

 
 

II.7. CONVOCATION DU PÉTITIONNAIRE. 

 Le mardi 12 mars à quatorze heures précises, le commissaire enquêteur, a reçu le représentant du pétitionnaire en 

mairie de Hannapes, si¯ge de lôenqu°te publique. Celui-ci était donc représenté par Mme Fanny CHEF, 

accompagné de M. Thomas DA SILVA. 
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Un procès-verbal de remise de documents a été signé entre le commissaire enquêteur et Mme Fanny CHEF. Un 

document de synthèse des observations et un tableau des délibérations des conseils municipaux reçues à ce jour 

lui a également été remis. 

Ainsi que mentionn® dans lôarticle 9 de lôarr°t® pr®fectoral cit® ci-dessus, le commissaire enquêteur à préciser au 

p®titionnaire, quôil dispose dôun d®lai de 15 jours, pour fournir un m®moire en r®ponse, soit jusquôau mercredi 27 

mars 2019. 

 

II.8.  MÉMOIRE EN RÉPONSE. 

Le mardi 26 mars 2019, le commissaire enquêteur a reçu un courriel de Madame Fanny CHEF chef de projet, en 

charge du dossier de parc éolien « les éoliennes des Lupins », comportant en pièce jointe le mémoire en réponse 

du demandeur. 

Ce mémoire de comporte 37 pages A3 est annex® au pr®sent rapport dôenqu°te. 

Le ma´tre dôouvrage fait parvenir ce m°me jour, par courrier recommand® avec accus® de r®ception, ¨ lôadresse 

personnelle du commissaire-enquêteur 1 exemplaire papier de ce mémoire. Cette réception a été effective le 

mercredi 27 mars 2018.  
 

Le commissaire-enquêteur note, le respect de la part du ma´tre dôouvrage, du délai imparti pour la remise de ce 

mémoire.  
 

II.  9. CLIMAT DE LôENQUąTE PUBLIQUE. 

Lôenqu°te sôest d®roul®e dans un climat très calme. Aucune personne de la commune de Hannapes nôest venue 

prendre connaissance du dossier ou demander des explications au commissaire enquêteur. Une seule personne 

dôune commune voisine est venue rencontrer le commissaire enqu°teur et d®poser une observation. Faut-il en 

déduire que les habitants de la commune de Hannapes ou des communes limitrophes sont majoritairement 

favorables ou indiff®rents ¨ lôinstallation de ce parc ®olien ?  

 
ÒÒÒ 

 

III.ANALYSE DES OBSERVATIONS ÉMISES PAR LE PUBLIC  

III.1.  OBSERVATIONS RECUEILLIES. 

Dans cette partie le commissaire reprend les observations recueillies pendant lôenqu°te.  

Le premier tableau classe les observations par mode de dépôt.  

Dans la partie suivante, chaque observation est, soit transcrite intégralement, soit synthétisée, notamment 

pour les observations plus longues parvenues par courrier ou internet.  

Les annexes, plus ou moins informatives, jointes aux courriels, ne sont pas reprises dans le rapport du 

commissaire enquêteur. 

  

Les observations, remarques, propositions et contre-propositions enregistr®es sur le registre dôenqu°te ont ®t® 

notées : « O » si elles sont orales et retranscrites par le C-E, « R » si elles sont portées directement sur le 

registre dôenqu°te, « Ra » pour les observations écrites sur papier libre et annexées au registre, « C » pour les 

courriers postaux et « Ce » pour les courriels.  

Les observations reues par internet sont anonymis®es par lôautorit® qui les met sur le site de la Pr®fecture 

de lôAisne.  

 

 O R Ra C Ce Total  

 0 1 0 2 5 8  
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Observations du public. 

 1-R- M. DEBAISIEUX Jean-Félix ï Agriculteur - Lesquielles-Saint-Germain. Le 7 mars 2019. 

Cette personne, qui réside Ferme de la Maison Rouge ǌ dans la commune ci-dessus citée, écrit dans le 

registre dôenqu°te : quôavec le nombre dô®oliennes d®j¨ pr®sentes dans cette r®gion, il est contre les 

nouveaux projets. Mais, si malgré tout, un nouveau projet voit le jour, il faut augmenter la distance minimale 

(dô®loignement) des habitations ¨ mille m¯tres, vu le nombre (de machines) déjà présentes près de chez eux. 

 

2-Ce-01- Anonymisé. 

Ce déposant a transmis son observation par voie électronique. 

 

Il  ®voque dôabord le fait que la MRAe nôa pas ®mis dôavis sur ce dossier et d®clare que cette situation 

constitue, à son sens, une irrégularité substantielle.  

Il  estime que cela prive le public et le commissaire enquêteur dôun minimum dôinformations et dô®l®ments 

sur le dossier.  

Il  se demande, comment en lôabsence de cet avis, un simple citoyen ou un commissaire enqu°teur peuvent se 

prononcer sur le projet ? Va-t-on devoir se contenter des allégations des promoteurs ? 

Il  rappelle que la participation du public aux enquêtes est un droit fondamental du citoyen et elle conditionne 

la réussite de la transition énergétique. Il  estime que, dans le cas présent, le public ne peut pas exercer ce 

droit. 

Il  ajoute, ¨ lôattention du commissaire enqu°teur, quôil conviendrait aussi que lôavis de la majorité puisse être 

entendu et pris en considération. 

Il  d®clare quôil nôest plus acceptable de donner syst®matiquement raison aux puissances dôargent sous 

couvert dôune hypoth®tique sauvegarde de la plan¯te.  

Il  voit dans les mouvements sociaux qui agitent notre société, depuis trois mois, le témoignage de la légitime 

col¯re dôun monde rural quôon refuse dô®couter et qui est maltraité. 

Il  estime que le commissaire enquêteur devra tenir compte de la position du Président de Région qui confiait, 

récemment à la presse, ses craintes quant aux risques dôactes incontr¹lables li®s ¨ la prolif®ration de lô®olien. 

 Il  d®clare que dans un pays civilis®, on ne peut justifier, m°me au nom de lô®cologie, que quelques seigneurs 

de la terre tirent des bénéfices, très conséquents, de lôimplantation de ces machines.  

Il  joint, un sondage paru dans le journal le Figaroǌ qui posait la question : faut-il continuer à développer 

lô®olien en France ? Le r®sultat de ce sondage est en contradiction avec ce que lôon trouve dans les sondages 

menés par le syndicat des énergies renouvelables. 

Il  d®clare quôaucune ZDE nôavait ®t® instaur®e sur le terroir de la commune dôHannapes et que celle-ci ne 

figure pas dans le SRE Picardie. De même Hannapes ne figure pas comme zone propice ¨ lô®olien dans le 

PLUi de la Communaut® de communes de la Thi®rache dôAumale.  

Selon lui, accorder ce parc, reviendrait à effacer plus de trois ans de concertation.  

 

Il  rappelle que le fait que la commune dôHannapes nôavait pas ®t® int®gr®e ¨ une ZDE pour deux raisons : 

son église et des risques importants de coulées dévastatrices de boue. Il  estime que la création de voies 

dôacc¯s au parc ne pourra quôaccentuer ce ph®nom¯ne.   

Il  évoque les risques pour le faune et lôavifaune du fait de la proximit® de la for°t de de Mennevret. 

Il  remarque quôil nôy a pas dô®l®ment dans le dossier prenant en consid®ration la nappe phr®atique qui est peu 

profonde et lôexistence de rivi¯res souterraines. 

Il  dénonce la répartition totalement anarchique des parcs éoliens, en flagrante contradiction avec le PLUi. À 

ses dires, accorder ce projet, en contradiction avec le PLUi initial paraît un affront au bon sens. 

Il  ajoute, comme lôa fait remarquer la DRAC, le risque important de d®truire des vestiges de lôancienne voie 

romaine menant au fanum de Landifay. 

Concernant les ressources procurées à la commune, il  rappelle quôen 2014, il avait ®t® propos® ¨ lôensemble 

des communes de la Thi®rache dôAumale de se regrouper en une commune nouvelle. Selon cette personne, 

cela aurait garanti aux mairies plus de ressources quôun parc ®olien, sans infliger des nuisances aux habitants 

et souligne que la commune dôHannapes avait refus® cette proposition. 

Il  rappelle que les Services de lôÉtat faisaient preuve dôune grande s®v®rit® ¨ lô®gard des habitants des 

villages souhaitant construire, am®liorer lôexistant et se risquaient à entreprendre des travaux qui ne 
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sôinscrivaient pas dans les directives li®es aux monuments class®s ; alors quôaujourdôhui, on se pr®pare ¨ 

accorder des permis pour 4 ®oliennes de 180 m¯tres de hauté 

Quel jugement le citoyen de base peut-il porter ¨ lôégard de telles absurdités ? 

Il  évoque lôincoh®rence des politiques publiques en indiquant que des sommes consid®rables vont °tre 

inject®es par lô£tat et les collectivit®s locales pour la remise en ®tat du canal de la Sambre ¨ lôOise, lequel 

traverse la commune et dans un but essentiellement de développer le tourisme fluvial, dans le même temps 

les communautés de communes du territoire mènent une politique ambitieuse en faveur du tourisme tout en 

n®gligeant, voire en d®truisant lôenvironnement et les paysages.  

Il  produit ensuite des ®l®ments provenant de lôapplication ECO2mix, qui d®montrent la tr¯s grande 

irr®gularit® de la production dô®nergie ®olienne.  

Enfin, il  joint diff®rents documents qui illustrent lôimpact de la production al®atoire dô®lectricit® sur les cours 

du marché international.  

 

3-C- Anonyme. Habitant de la Neuville-les-Dorengt. Reçu le 5 mars 

 

Ce déposant fait part de son exaspération devant le saccage de la région, livrée en pâture à des intérêts 

mercantiles sous pr®texte dô®cologie et de r®chauffement climatique. Il  soulève ensuite plusieurs points. 

-Demande ¨ quoi sert lôAdministration puisquôelle nôapplique pas de contrôle sérieux sur les projets, 

en faisant r®f®rence ¨ lôavis tacite de lôAutorit® environnementale. 

-D®clare quôon assite ¨ un d®veloppement anarchique des parcs ®oliens au d®triment de la population 

locale et au seul intérêt des promoteurs. 

-Des parcs sont en enquête publique sur les territoires proches : Tupigny/Grand-Verly, 

Noyales/Aisonville-et-Bernoville, pourquoi aucun de ces parcs nôest cit® et pris en compte dans le projet ? 

-Les éoliennes ne respectent pas les distances pr®conis®es par lôacad®mie de m®decine pour des 

machines de cette puissance. Ce qui peut occasionner des nuisances pour les humains : bruit, ombre portée, 

perturbation de la réception de la télévision et plus grave entraîner des risques sur la santé : effet 

stroboscopique, infrasons voire perte du sommeil. Leur présence peut aussi impacter les animaux 

domestiques. 

-Les impacts sur la faune volante, quelle quôelle soit, ne sont pas n®gligeables et sont souvent 

minimisés dans les dossiers. 

-Pourquoi défigurer cette région qui possède un patrimoine naturel et bâti très intéressant, avec ces 

énormes machines qui envahissent tout le paysage ? 

-Demande si côest avec ces moulins ¨ vent quôon va se passer du nucl®aire ? Que fera-t-on en 

absence de vent ? On achètera lô®lectricit® au prix fort aux allemands, ®lectricit® produite par des centrales 

thermiques. Bravo le bilan carbone !!  

-Sôinqui¯te de la d®valuation immobili¯re que va occasionner la pr®sence massive dô®oliennes. 

-Quel impact va exercer la présence des éoliennes sur le tourisme que cherche à développer depuis 

plusieurs année le syndicat mixte du Pays de Thiérache ? 

-Pourquoi gâcher un si beau paysage ? 

-Quel crédit peut-on apporter aux photomontages ? 

-Que dire de la pollution des sols pour des dizaines dôann®es par les socles en béton et la ferraille 

quôils contiennent ? 

-Comment un projet dôune vingtaine de millions peut °tre port® par une soci®t® au capital de mille 

euros ? Cela ne laisse-t-il pas pr®sager dôun montage financier et juridique dont la seule finalité sera de se 

défausser à la moindre déconvenue venant entamer le bénéfice ? 

 

4-C-Signature illisible - Habitant de Guise. Reçu le 5 mars 

 

Dans son courrier manuscrit de quatre pages, ce déposant se déclare opposée au projet de parc éolien de la 

commune dôHannapes. Il  développe les arguments suivants :  

 -Lô®olien industriel affecte le patrimoine historique et personnel, avec des cons®quences sur la sant® 

des hommes. 

 -Un déploiement anarchique, mené sans concertation avec la population et sans accord de celle-ci, 

donc de plus en plus contesté. 

 -On illusionne le public en déclarant que ces machines produiraient une énergie propre et infinie.  
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 -Au nom de la transition écologique qui se veut vertueuse, on enterre des milliers de tonnes de béton 

dans les sols qui seront stérilisés à tout jamais. 

 -Lôextraction et le traitement des terres rares se font dans des conditions ®pouvantables en CHINE et 

au CONGO. 

 -Les pales sont constituées de matériaux non recyclables qui poseront de gros problèmes en fin 

dôexploitation de ces machines. 

 -Surtout lô®olien est une ®nergie intermittente et non pilotable. À ce jour, il nôest pas pr®vu de moyen 

pour stocker lô®lectricit®. 

 -Parce que le vent par nature est impr®visible, il est rare que lô®olien soit disponible au moment o½ 

on en a besoin, ou bien que le parc éolien europ®en surproduise et quôon ne sache plus quoi faire de cette 

®nergie. Dans tous les cas, EDF, en vertu des dispositions li®es ¨ la garantie dôachat, achète les kilowatts 

produits à un prix garanti. Il peut arriver que ce prix soit supérieur au prix de revente au cours du Spot. 

-Lô®olien industriel est surtout un moyen, pour des groupes financiers, la plupart situ®s ¨ lô®tranger, 

de gagner beaucoup dôargent sans prendre le moindre risque. 

-Par contre, les propri®taires pourraient se trouver dans des situations extr°mement difficiles ¨ lôissue 

de la p®riode dôexploitation les 50 000 euros provisionnés pour le démantèlement des machines sont très 

largement insuffisants. Dès lors, il y a fort à parier que ces propriétaires se tourneront contre les collectivités 

locales pour prendre en charge le règlement de ce problème.  

-Jusquô¨ ce jour, la Thiérache était relativement préservée et ses magnifiques paysages ne sont pas 

encore trop altérés par la présence de ces monstres dôacier. Pourtant, comme partout dans les Hauts de 

France, les projets se multiplient. 

-D®clare que des centaines de milliers dôeuros ont ®t® consacr®s par les communaut®s de communes 

au d®veloppement touristique dans le cadre du Syndicat mixte du pays de Thi®rache. Lôirruption de lô®olien 

industriel dans ce territoire condamnerait définitivement ces efforts. 

-Note que les machines seraient install®es de part et dôautre dôun chemin inscrit au Plan 

Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées. Une partie de ce chemin (sur environ 1,300 

km) est sous le risque de projection de fragments de pale ou de morceaux de glace, donc de risque pour les 

promeneurs pendant pr¯s dôun quart dôheure. Comment le public sera-t-il informé de ce risque ? Il en est de 

même pour les personnes travaillant dans les parcelles de cultures. 

-Ce serait un g©chis visuel de d®naturer lôhorizon ¨ des kilom¯tres ¨ la ronde. Les habitants du 

secteur peuvent en parler en connaissance de cause avec le parc éolien de Basse Thiérache sud, déjà installé 

la commune dôIron va être encerclée. Ceci est également le cas pour Hannapes et illustre le manque de 

concertation entre les différents promoteurs et plus grave lôabsence de r®gulation des Autorit®s comp®tentes : 

D.D.T, D.R.E.A.L, M.R.A.e et Préfecture. 

-Estime que les parcs éoliens présentent des risques pour la santé humaine et peut-être animale. 

-Les infrasons et basses fréquences peuvent provoquer des troubles du sommeil, des maux de tête, de 

la tachycardie, des bourdonnements dôoreille, des acouph¯nes, voire de la d®pression.  

-Lôeffet stroboscopique et lôeffet flash peuvent occasionner des naus®es, des vertiges, des troubles de 

lô®quilibre et un sentiment dôoppression. 

-La vision permanente dô®oliennes peut °tre ¨ lôorigine de d®pression, dôirritabilit® é Ceci dôautant 

que les maisons sont proches des habitations alors que lôAcad®mie de m®decine, pour des machines de cette 

puissance, recommande un éloignement de 1 500 mètres. 

 

Installer un parc ®olien si pr¯s dôun village revient ¨ le tuer ®conomiquement et dôun point de vue touristique 

et donc à le condamner à terme. 

-Qui aimerait sôinstaller dans un village encercl® dô®oliennes (parc d®j¨ construit dôIron, plus les 

parcs en instruction : Dorengt, Tupigny, Aisonville-et-Bernoville, Oisy, Villers-les-Guiseé) ? 

-Rappelle que la région est touristiquement agréable avec ses églises fortifiées (Lavaqueresse, 

Esquéhérie, Saint-Aglis, Beaurain, et aussi la ville de Guise pour le donjon du château des Ducs de Guise, 

son ®glise, le Familist¯re é Quel va °tre le devenir des g´tes ruraux et des chambres dôh¹tes ? 

-Demande quel va °tre lôimpact sur lôimmobilier ? Quelle sera la valeur des maisons dans un village 

avec des éoliennes et des nappes phréatiques polluées par le béton ? 

-Autre aspect qui môinterpelle sur ce sujet : qui oserait valider un projet de près de 20 millions 

dôeuros, port® par une soci®t® au capital social de 1 000 euros ? 
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En cette époque de débat dans la Société, toute la population est concernée. Il est important que Monsieur le 

Pr®fet ®coute et entende lôavis de la population et prenne en compte cette r®clamation.  

 

5-Ce2- Anonymisé ï résidant à VILLEURBANNE  (département du Rhône). 

 

Ce déposant commence son courriel par une critique du d®cret du Minist¯re de lôenvironnement d®cidant de 

supprimer les enquêtes publiques ICPE dans leur forme traditionnelle et par voie de conséquence le rôle du 

commissaire enqu°teur garantie dô®quilibre et dôouverture explicative dans ces dossiers complexes. 

Nô®tant pas r®sident local, il  apporte des explications sur le sens de sa participation à cette enquête publique. 

Traversant le département et la région lors de déplacement, il  est effaré par la multiplication des « centrales 

éoliennes qui bouleversent les paysages et sites locaux, les perspectives des monuments et parfois même les 

lieux de mémoire des différents conflits, en particulier de la Grande Guerre ».   

-Déclare intervenir comme citoyen consterné par cet état de fait ; quôil  intervient « étant tout aussi 

légitime que nôimporte quel r®sident car se sont les paysages de mon pays que lôon transforme ! ». Et côest 

aussi une interrogation sur les EnR, car il  est fondé à douter des choix imposés à la population, en ce quôils 

sont incapables de r®soudre les probl¯mes dô®missions de COĮ, comme de r®duire la part de nucl®aire dans la 

production électrique et entra´nent une flamb®e des prix de lô®lectricit®. 

 -D®plore que la MRAe nôait pas ®mis dôavis exprim® sur ce projet ç il en est comme du rôle des 

commissaires enquêteurs, lôadministration sôassoit dessus pour gagner du temps au d®triment des 

précautions qui devraient être prises dans ce type de dossier et pour le plus grand profit des spéculateurs du 

vent » ! 

 -Dénonce : un projet ®olien de plus qui ne r®soudra aucun probl¯me dô®mission et des aspects 

financiers douteux. 

Il  rappelle que le d®veloppement de lô®olien, tel que pr®sent® officiellement vise ¨ limiter les ®missions de 

CO² pour lutter contre le réchauffement climatique et la diversification des sources de production électrique, 

ce qui peut se comprendre par la réduction du nucléaire, orientations réaffirmées dans la PPE 2018. Or à ce 

jour aucune centrale nucl®aire nôa ®t® ferm®e et la fermeture de FESSENHEIM est plus ou moins li®e ¨ la 

mise en service de FLAMANVILLE. 

-Soul¯ve le probl¯me de lôintermittence des EnR qui produisent de lô®nergie fatale non pilotable.  

-Évoque le rapport de la Cour des Comptes qui a publié un rapport sévère « Le soutien aux énergies 

renouvelables » qui critique les politiques conduites et les dépenses colossales qui leur sont liées du point de 

vue de leur manque total dôefficacit® sur lôobjectif de r®duction du COĮ.  

-Rappelle que malgr® lôaugmentation de 85% de la puissance install®e depuis 5 ans, les ®missions de 

CO² sont restées stables. Dire que lô®olien se substitue toujours ¨ lô®nergie carbon®e classique est une version 

très théorique. 

 

Des aspects financiers posant part ailleurs question. 

La « SAS les éoliennes des Lupins è est une soci®t® de projet mise en îuvre pour ce seul parc éolien comme 

il est habituel. Côest une filiale de H2Air. Cette entreprise va financer, au terme de son plan dôaffaire 30% du 

montant total de lôinvestissement, soit environ 5,7 millions dôeuros ; mais elle reste vague sur lôorigine de 

fonds. Quelle est lôorigine des fonds ? Qui sont les actionnaires apporteurs de capitaux ? Quelle est leur 

responsabilité ?  
 

La faiblesse des fonds consignés pour le démantèlement pose également question. 

 

-Évoque des nuisances visuelles et sonores inacceptables. 

Déclare que tout parc éolien entraîne des nuisances visuelles plus ou moins importantes. Dans ce projet ces 

nuisances seront consécutives à la localisation des éoliennes, qui mesurent 178 m de hauteur, installées sur 

un plateau surplombant les vallées de lôOise, du Noirrieu et de lôIron de 35 mètres environ.  

La conjugaison de la topographie et de la hauteur des machines va occasionner un effet dô®crasement des 

villages situées dans ces vallées. Il faudrait selon cette personne que les éoliennes soient plus en retrait des 

habitations. 

Les flashes lumineux de la signalétique pour les aéronefs, les ombres portées, les effets stroboscopiques vont 

aussi occasionner des nuisances visuelles.  

 

Ces nuisances visuelles impacteront également la valeur des biens immobiliers et auront une répercussion sur 

les sites emblématiques y compris les sites de mémoire.  
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Cette personne met en cause lô®tude acoustique faite par VENATHEC qui nôa retenu que 7 pionts de mesure 

des bruits résiduels. Elle demande pourquoi ne pas avoir plac® de point dô®coute ¨ la maison éclusière de 

Hannapes, même si celle-ci est actuellement inhabitée ? 

Par ailleurs, cette personne dénonce aussi la seule prise en compte dans les simulations que les seuls vents de 

Sud-Ouest. Ce qui est r®ducteur, lôimpact sonore est sous-estimé pour les vents de Sud-Est et dôEst. Elle fait 

le constat que les bruits nocturnes sont faibles (< à 30 dBA pour des vents de 3 à 5 m/seconde) cela 

introduira un biais dans les simulations éoliennes. Elle estime que pour ces vitesses de vent, les émergences 

sont fortes, supérieures à 3 dBA, mais le LamB restant inférieur à 35 dBA, cela resterait dans les normes et 

nôentra´nerait pas de bridage, alors que lô®mergence atteindra 8 dBA avec la VESTAS et 6 dBA avec la 

NORDEX pour le point n° 5 à 5 m/seconde de vitesse du vent.  

À son sens, cette gêne sera réelle pour les riverains et devrait entraîner des mesures adéquates. 
 

 -Enfin, il  aborde les nuisances pour la faune volante. 

Ce déposant rappelle que depuis une dizaine dôann®es on constate un effondrement drastique des populations 

dôoiseaux et de chiropt¯res particuli¯rement dans les r®gions de grandes cultures. Il  estime que sôil nôest pas 

le seul responsable, lô®olien a une responsabilit® qui ne doit plus °tre minimis®e, comme elle lôest trop 

souvent, avec des éoliennes tueuses et des responsables de parcs éoliens qui donnent des chiffres 

ridiculement bas de mortalité constatée par eux-mêmes.  Il déclare que le parc sera préjudiciable aux espèces 

volantes qui comptent 83 esp¯ces dôoiseaux (dont 32 patrimoniales) et 14 esp¯ces de chauves-souris et 

insiste sur la sensibilité aux éoliennes des Busards, Milans et Faucons.  

Il rappelle que côest au niveau des boisements et des ripisylves des vall®es que se trouvent les couloirs de 

passage des oiseaux et les zones de fortes activités des chauves-souris : cependant en chasse ou en transit, les 

zones de cultures sont aussi utilisées et ces machines pourront être causes de collision ou de 

barotraumatisme.  

On devrait donc attendre des mesures de réduction à priori, mais il nôen a pas trouv® pour les oiseaux et pour 

les chiroptères de vagues mesures de bridage trop peu restrictives sont envisagées. 

 

6-Ce-3- Anonymisé, commune de DORENGT. 

Cet habitant de la commune de Dorengt exprime son d®saccord quant ¨ lôimplantation du parc ®olien objet de 

cette enquête, notamment car il subit déjà les nuisances (sonores et visuelles) du parc dôIron (Basse-

Thiérache sud) et aussi des différents parcs aux alentours : « il est temps dôarr°ter cette implantation 

anarchique ». Elle va aboutir à 170 éoliennes réparties en 25 parcs dans un rayon de 20 kms. Le département 

a déjà dépassé de plus de 30% les objectifs prévus pour 2023. La saturation visuelle est atteinte. Cette 

affirmation est reprise par le Président de la Région « Hauts-de-France » qui dénonce cette situation !  

Plusieurs communes ont d®j¨ un parc ®olien, lôajout de parcs suppl®mentaires provoquera lôencerclement des 

villages. 

Les impacts sonores et visuelles sur les habitants sont dramatiques (vision dô®oliennes tous azimuts et 

amplification du fond sonore et des infrasons) avec les nuisances que ceux-ci amènent : trouble du sommeil, 

maux de t°te, tachycardie é . Et les effets stroboscopiques dus ¨ la lumi¯re hach®e par la rotation des pales 

et lôeffet flash du balisage, la vision permanente des ®oliennes ¨ lôorigine de d®pression etcé 

Il  rappelle que lôAcadémie de médecine préconise une distance de 1 500 m par rapport aux habitations, 

distance respectée en Allemagne et élargie à 3 200 m aux Etats-Unis. 

 Au niveau des photomontages, déclare que ceux-ci ne représentent pas la réalité car réalisés avec un grand 

angle, ce qui élargit le champ de vision mais minimise la hauteur. Ceci est en contradiction avec les 

préconisations de la DREAL. 

Sôinterroge sur le d®mant¯lement des ®oliennes, bien que celui-ci soit pr®vu par la loi, il constate que lôon ne 

prévoit que le démontage de lô®olienne et le d®mant¯lement des fondations sur une profondeur dôun m¯tre. 

On omet de parler du démantèlement du socle en béton armé enfoui à 3 mètres de profondeur. Ce socle 

risque de polluer le sol et les nappes phréatiques.  

Il juge insuffisant la provision de 50 000 ú pour le d®mant¯lement et joint un devis ¨ lôappui. Il  demande qui 

paiera, les promoteurs sôabritant avec des montages juridico-financiers.  

Il d®clare quôinstaller un parc ®olien ¨ proximit® dôun village revient ¨ tuer lôactivit® touristique et 

économique de ce village et donc de tuer ce village :  

 -Fin du développement de sa population, fin du développement touristique (qui a pourtant été mis en 

avant en Thiérache), donc fin du développement économique lié au tourisme. Fin de la protection du terroir 

et de lôAOP Maroilles ; fin de lôagriculture due aux impacts des ®oliennes sur le b®tail, chute de la 
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production laitière et enfin fin de lô®conomie immobili¯re et fonci¯re : qui souhaitera acheter une maison 

dans un village avec des éoliennes et des terres au sol et nappe phréatique pollués. 

 

7-Ce-4- Anonymisé. 

Ce déposant exprime son opposition au projet du parc éolien, objet de cette enquête publique. Il  rappelle 

que : 

-la région des Hauts-de-France est la première en termes de puissance installée ;  

-la puissance ®olienne autoris®e au nord de lôAisne d®passe de plus de 30% les objectifs 

d®partementaux (fix®s par lô£tat) de 2020 ; 

-ces chiffres ont conduit le Conseil régional des Hauts de France et le Conseil départemental de 

lôAisne ¨ demander un moratoire. 

Dans ces conditions, il semble indispensable dô°tre vigilant et exigeant vis-à-vis de ce projet qui dôinscrit 

dans une zone déjà extrêmement dense en aérogénérateurs. 

Il déclare que malgré son annulation par la Cour administrative de DOUAI, le Schéma régional éolien reste, 

avec les ZDE (abrog®es par la loi Brotte en 2013), le document de r®f®rence pour lôinstruction des 

autorisations dôexploiter des ®oliennes.  

Il rappelle que lôinstallation dô®oliennes doit éviter le mitage des paysages, maîtriser la densification 

®olienne sur le territoire, pr®server les paysages les plus sensibles ¨ lô®olien et rechercher une mise en 

cohérence les différents projets éoliensǌ. 

À ses dires, le projet « parc des Lupins » présente de très nombreuses discordances avec les choix opérés par 

le SRE de Picardie : 

 -aucune ZDE nôa ®t® cr®®e dans la zone dôimplantation choisie ; 

 -au moins deux éoliennes se situent en dehors des zones dites favorables ou favorables sous 

conditions ; 

 -le projet se situe dans un espace de respiration paysagère ; 

 -le projet sôinscrit, selon le SRE dans un paysage de collines qui ne sôaccorde pas ¨ lô®chelle de 

lô®olien ; 

 -la commune de Hannapes est ancrée dans une petite vallée. À ce titre, le SRE décrit une « zone 

d®favorable pour lôimplantation dô®oliennes : enjeux très forts ».  

Ce projet ne respecte donc pas les recommandations paysagères et notamment les effets de surplomb sur le 

village. Lôimplantation sur le plateau ¨ 140 m dôaltitude, cumul®e avec la hauteur des machines, va cr®er un 

effet de domination excessive du village. 

Selon le d®posant, si lôapport financier du projet semble tr¯s all®chant pour la commune, de nombreuses 

décisions de justice ont admis une dévaluation immobilière de 20 à 30% pour les habitations avec une vue 

directe sur des ®oliennes. Il est donc bon de sôinterroger si le projet va réellement enrichir le village ou plutôt 

lôappauvrir ? 

 Le déposant déclare que le projet laisse prévoir des enjeux très forts pour lôavifaune par sa proximit® 

immédiate avec le canal Sambre-Oise. Par ailleurs le projet sôinscrit en bordure de la ZNIEFF de type I et 

dans une zone de migration. Selon le fascicule lô®nergie ®olienne de lôAdeme de novembre 2015 

lôimplantation des éoliennes doit se faire hors des couloirs de migration ou des zones sensibles pour les 

nicheursǌ. Il rappelle ®galement que le SRE rel¯ve des enjeux tr¯s fort pour le busard cendr® sur la zone. 

Il relève que les enjeux chiropt¯res et avifaune ont dôautant été plus sous-estim®s puisque lôextension du m©t 

de mesure nôa ®t® install® quôen ao¾t 2018 ; pourtant, les périodes de reproduction sont bien avant le 

printemps et lô®t®. 

Il déclare « il est regrettable que la MRAe, faute de moyens et de temps, ait rendu un avis tacite. Elle aurait 

certainement ®clair® les services de lôÉtat, le commissaire enquêteur, ainsi que la population concernée sur 

tous ces enjeux et sa dissonance avec le SRE de Picardie ». 

Il trouve exaspérant de voir ce projet se situer en zone PPRN. Le bétonnage et cailloutage sur une zone dont 

lôhydrologie est extr°mement abondante para´t incompr®hensible et dangereux pour lôenvironnement en cas 

de pollution. Le site vis® est encercl® dôeau en sous-sol et par différentes rivières. 

Enfin, il est dommage que trois enquêtes publiques, pour trois projets éoliens situés à moins de 10 km se 

d®roulent en m°me temps ne laissant pas le temps ¨ la population de prendre connaissance et de sôexprimer 

sur les diff®rents dossiers. Dôautant plus que dans le cas des études de H2Air, les cartes sont difficilement 

compréhensibles et manquent de clarté. 
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 8-Ce-5- Anonymisé. 

Ce déposant déclare apporter son soutien au projet éolien sur la commune de Hannapes. 

Il motive son soutien par le fait que lô®olien fait partie du mix ®nerg®tique renouvelable que nous devons 

développer en France pour sortir des énergies carbonées et du nucléaire. Il rappelle que cette technologie 

appara´t aujourdôhui mature, avec un facteur de charge de plus en plus important et la quasi non utilisation 

des terres rares pour la construction des éoliennes. Ce sont donc des installations produisant une énergie 

locale grâce au vent et qui seront démontées en fin de vie. 

Cette énergie apporte aussi des emplois sur le territoire : chefs de projets, techniciens de maintenance, mais 

aussi VRD, travaux de fondations, mâts et piècesé 

 

ĀConstatations du commissaire enquêteur ¨ lôissue des permanences. 

 -1° Bien que se déroulant en hiver aucune condition atmosph®rique d®favorable nôa g°n® les 

personnes qui auraient souhaité rencontrer le commissaire enquêteur ou simplement déposer une 

observation sur le registre dôenqu°te. Il rappelle que ce document ®tait ®galement accessible les jours 

dôouverture de la mairie de Hannapes au public.  

Il  constate lôabsence de mobilisation de la population locale. Peut-être que celle-ci a été suffisamment 

inform®e sur le projet en amont de lôenqu°te publique.  

 -2° Il est donc possible dôen d®duire que lôimmense majorit® des habitants concernés par ce parc 

éolien sôest quelque peu d®sint®ress®e de ce projet. 

 -3° Il est ¨ noter quôaucune association locale en opposition au d®veloppement de lô®nergie 

®olienne ne sôest manifest®e dans le cadre de cette enqu°te publique, ni pendant toute la phase préalable à 

cette enquête publique. 

  

III.2.  THÈMES EXPRIMÉS DANS LES OBSERVATIONS. 

Thèmes exprimés dans les différentes observations. 

 

Dans cette partie du rapport, le commissaire enquêteur reprend les différentes observations émises 

par les déposants, de manière assez synthétique et le plus fidèlement possible, sans aucune 

appréciation ou interprétation. 
 

Thème n° 1. Impacts sur la santé. 

-Le bruit.  
Côest un th¯me r®current de la majorit® des personnes qui se sont prononc®es contre ce parc ®olien.  

-Lô®tude acoustique r®alis®e par la soci®t® VENATECH est contest®e, car elle nôa retenu que sept 

points de mesures, ignorant la maison éclusière de Hannapes, situ®es ¨ 580 m de lô®olienne nÁ1. 

-Elle ne prend en compte que les vents de sud-est/sud à sud-ouest (150° à 260°), ce qui est réducteur 

et sous-estime lôimpact sonore des vents de nord-est/est (largement dominants en 2018), donc lôimpact 

sonore pour les communes dôHannapes et de Tupigny.  

-Lô®tude acoustique est faite sur une plage de vitesses de vent comprises entre 3 et 10 m/seconde, 

alors que les ®oliennes ne sont mises ¨ lôarr°t que lorsque la vitesse du vent atteint 25 m/seconde. Pourquoi 

cet écart entre la vitesse maximale en fonctionnement et la plage de vitesses retenue lors de la simulation ? 

 -Les infrasons et basses fréquences, syndrome éolien. 
Ce sujet a ®t® abord® en 2017 par lôANSES dans une ®tude qui a plus ouvert des questions quôapport® de 

réponses satisfaisantes.  

R®cemment les finlandais se sont int®ress®s aux infrasons ®oliens et comme lôANSES constatent la r®alit® du 

« syndrome éolien » mettant assez clairement ce dernier en rapport avec les infrasons. Cette étude admet que 

les infrasons peuvent entra´ner des cons®quences n®fastes jusquô¨ 15 kms de distance par rapport aux 

éoliennes.   

 -La pression psychologique. 
Autre th¯me que les d®posants ®voquent dans leurs observations, ce quôon peut qualifier, certainement ¨ tort 

dôeffets psychologiquesǌ, mais qui peuvent °tre ressentis diff®remment par les personnes. 

-Les effets liés à la vue des éoliennes : les flashes lumineux de la signalétique pour les avions et 

autres aéronefs, les ombres portées (surtout au moment où le soleil est assez bas ¨ lôhorizon, avec des 

machines de 180 m de hauteur (1/2 tour Eiffel).  

-Les effets stroboscopiques sont aussi une source dôinterrogations des d®posants. 
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-La multiplication des parcs occasionne un effet dôencerclement par les ®oliennes qui peut °tre 

angoissant pour certains habitants des communes toutes proches, comme un peu plus éloignées.  

-La vision permanente dô®oliennes peut °tre ¨ lôorigine de d®pression, dôirritabilit®, voire de risques 

de suicides. 

-Risque dôaccidents pour les promeneurs. 
Dans lô®tude de danger, il est dit que les morceaux de glace, voire fragments de pales, peuvent °tre projet®s 

jusquô¨ 500 m¯tres. De ce fait, les promeneurs empruntant le chemin traversant le parc vont °tre pendant 

presque 1 400 mètres sous ce risque (environ ı dôheure en marchant). On ne trouve pas dans le dossier 

comment ces personnes seront informées de ce risque.  

 

Thème n° 2. Impacts sur le paysage et le patrimoine. 

 -Les photomontages.  
-Quel crédit peut-on apporter aux photomontages qui ne reflètent pas la réalité, car réalisés avec un 

appareil grand angle, certes qui permet dôavoir un champ de vision plus large, mais il diminue la hauteur et 

ne représente donc pas la réalité de la vision humaine ? 

-Pourquoi, le porteur de projet nôa pas suivi les recommandations de la DREAL : focale 35 censée se 

rapprocher le plus de la vision humaine ? 

-Effets de la multiplication des parcs. 
La multiplication des centrales industrielles éoliennes bouleverse singulièrement les paysages et sites locaux, 

les perspectives des monuments et parfois même des sites de mémoire des différents conflits, en particulier la 

Grande Guerre sont perturbés. 

 -Respect des recommandations du Schéma Régional Éolien. 

-Au niveau général. 
Le projet ne respecte pas les recommandations du SRE qui reste, malgré son annulation par la Cour 

administrative de DOUAI en 2016, le document de r®f®rence pour lôinstruction des autorisations dôexploiter. 

  -Rappel des recommandations du SRE. 
Lôinstallation dô®oliennes doit : éviter le mitage du paysage, maîtriser la densification éolienne sur le 

territoire, pr®server les paysages les plus sensibles ¨ lô®olien et rechercher une mise en coh®rence des 

différents projets éoliens ».  

 -Pourquoi encore installer de nouveaux parcs alors que lôAISNE a d®jà dépassé ses engagements en 

termes de parcs accordés.  

 

-Au niveau local. 

 Le projet de parc des lupins ne respecte pas les recommandations rappelées ci-dessus.  
- Aucune ZDE nôa ®t® cr®®e initialement dans la Zone dôimplantation choisie. 

- Au moins 2 éoliennes (E1 et E2) se situent en dehors des zone dites : « favorables ou favorables 

sous conditions ». 

- Le projet est dans un espace de respiration paysagère. 

- Lôagrandissement des parcs ®oliens Thi®rache sud via le parc ç des LUPINS » va accentuer, par 

son effet dô®talement, lôencerclement des villes de Guise et dô£treux. 

- Occasionner des effets de surplomb du village dôHannapes qui est dans une petite vallée. 

Lôimplantation ¨ 140 m dôaltitude en moyenne cumul®e avec la hauteur des machines va créer un 

effet de domination excessive sur le village ¨ environ 100 m¯tres dôaltitude. 

- Non prise en compte des parcs de Dorengt, Tupigny/Grand-Verly, Noyales/Aisonville-et-

Bernoville, Oisy, Villers-les-Guise.  

 

 -Pr®sence dôun site arch®ologique donc risque de destruction de pièces intéressantes. 
Les ®oliennes vont °tre install®es de part et dôautre dôune ancienne voie romaine.  

 

Th¯me nÁ3. Impacts sur lôavifaune et les chiropt¯res. 

ê lôheure o½ chacun sôinqui¯te de la biodiversit® et du maintien des esp¯ces, le projet sôinscrit en bordure 

de la ZNIEFF de type I et dans une zone de migration. 

Il laisse prévoir des enjeux forts pour la faune volante par sa proximité immédiate avec le canal de la 

Sambre ¨ lôOise. 
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 -LôAvifaune. 
-Bien que la zone dôimplantation se trouve dans des espaces agricoles, il est indiqu® dans le dossier 

que lôon d®nombre quatre-vingt-trois esp¯ces dôoiseaux dont trente-deux espèces patrimoniales présentes.  
Une grande partie de ces dernières est sensible aux éoliennes notamment les Busards, Milans et 

Faucons.  

-Par ailleurs ce parc se situe dans un couloir de migration. Il est là encore en contradiction avec le 

SRE. Cette situation g®ographique va accro´tre lôimpact sur les oiseaux. 

-Le porteur de projet ne prévoit que la saisonnalit® des travaux comme mesure dô®vitement voire de 

réduction des impacts sur les oiseaux. 

Cela ne règlera pas la mortalité en fonctionnement ; mortalité qui est souvent sous-estimée par les porteurs 

de projets. 

Dans ce projet la règle « Éviter, Réduire, Compenser è nôest pas prise suffisamment en compte. 

 

 -Les chiroptères. 
-Le dossier nôa pas suffisamment pris en compte les chiropt¯res de haut vol qui sont sensibles aux 

éoliennes et qui ont été mal étudiées par une trop brève étude par ballon captif.  

-Si côest au niveau des boisements et des vall®es que se trouvent les couloirs de passage des oiseaux 

et les zones de forte activité des chauves-souris ; en chasse et en transit, les zones de cultures pourront-être 

cause de collisions ou de barotraumatisme pour différentes espèces de chiroptères. 

-Les enjeux chiroptères et avifaune ont dôautant plus ®t® sous-estim®e puisque lôextension du m©t de 

mesure nôa ®t® install®e quôen ao¾t 2018. Pourtant, les p®riodes de reproduction sont bien le printemps et 

lô®t®. 

 

Thème n° 4 : Impact sur le milieu naturel : sol, sous-sol et eau. 

 -Aggravation de lôimpact des risques naturels. 
-La commune dôHannapes est concern®e par un PPRN-inondations et coulées de boue. 

Lôimperm®abilisation du sol provoqu®e par les diff®rentes structures cr®es va accentuer ce risque 

dôinondation et de coul®e de boue dans la commune.  

-Par ailleurs la pr®sence de rivi¯res souterraines est av®r®e dans la commune, ce fait nôest pas 

identifié, ni localisé dans le dossier. Comment peut-il être pris en compte dans le projet ? 

 -Démantèlement. 
La pollution lors du montage et du fonctionnement des éoliennes semble bien maîtrisée. La préoccupation 

des déposants porte sur le démantèlement. 

-Il est prévu que lorsque les éoliennes sont installées sur des sols cultivés la profondeur de 

destructions du massif de fondation se fasse jusquô¨ une profondeur dôun m¯tre. Cette partie sera combl®e 

par de la terre végétale.  

-Ce qui inqui¯te ces personnes, côest la partie restante dans le sol, partie constitu®e de b®ton et de 

ferraille, donc risque de pollution du sol, du sous-sol et de lôeau.  

-Quôenvisage le porteur de projet pour garantir que ce risque sera nul ?  

-Pourquoi ne pas extraire intégralement les fondations, les matériaux pourraient être réutilisés ?  

  

Thème n° 5. Impacts économiques. 

-Lôemploi. 
-Lôemploi local ne b®n®ficie pas ou tr¯s peu de lôimplantation des ®oliennes. Les machines sont 

construites en Allemagne et les bénéfices sont souvent rapatriés dans ce pays. 

 -Impact négatif sur le tourisme. 
-Le développement touristique est de plus en plus mis en avant en Thiérache grâce à son identité 

paysagère et rurale et aussi son patrimoine culturel : églises fortifiées (Lavaqueresse et Esquéhérie (inscrites 

aux MH) toutes proches, mais aussi Englancourt (classée MH), Beaurain (IMH) é, le Familist¯re de 

Guiseé  

Des sommes consid®rables ont ®t® inject®es par lôÉtat et les collectivités locales pour la remise en 

®tat du canal de la Sambre ¨ lôOise lequel traverse la commune de Hannapes. Ce projet vise à développer le 

tourisme ! 

Donc fin du développement économique li® au tourisme émalgr® les milliers dôeuros d®pens®s pour 

favoriser cette activité. 
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 -Quel avenir pour les g´tes ruraux et les chambres dôh¹tes pr®sents dans le secteur. 

-La valeur des biens.  
-La pr®sence dôun parc ®olien va entra´ner une d®pr®ciation de la valeur immobilière des biens 

(habitations, terrains constructibles é) situ®s ¨ proximit® de celui-ci.  

-Les acheteurs nôh®siteront pas entre un bien ¨ proximit® dô®oliennes et un bien plus ®loign®. Cela se 

traduira par moins dôacqu®reurs pour les premiers donc par une pression sur le prix. 

-Impact sur la santé du bétail. 
-Lôimpact cit® ici porte sur la production laiti¯re. Le secteur comporte encore un certain nombre 

dô®levages laitiers et produit notamment un fromage r®put® : le Maroilles.  

-Aux dires de certains d®posants la pr®sence dô®oliennes aurait un impact sur la santé du bétail et 

entra´nerait une chute de la production laiti¯re. Cela entra´nerait une cessation dôactivit® des ®leveurs laitiers, 

donc une perte de revenu. 

 -Conséquences pour le consommateur. 

Surench®rissement de lô®nergie ®lectrique. 

 Prix de rachat au-dessus du prix de march®, la CSPE qui sôenvole. 

-Impact des EnR sur le march® de lô®nergie.  
-La variation de la production des ®nergies renouvelables et lôobligation dôachat de cette production 

al®atoire par les gestionnaires de r®seaux provoquent de fortes variations des cours de lô®nergie pouvant aller 

jusquô¨ occasionner des prix de march® n®gatifs. 

-Lôexc¯s momentan® de production provenant des EnR p¯se sur lôexport au d®triment des 

exportations franaises dô®lectricit® et sur les cours (¨ la baisse pouvant m°me °tre n®gatifs). 

-À contrario, en absence de vent ou en cas de faiblesse de celui-ci, la production de éoliennes est 

quasi-nulle ce qui entraîne une envol®e des cours de lô®lectricit®. 

- Par ailleurs, ce d®s®quilibre d¾ ¨ lôoffre dô®nergies fatales, ne risque-t-elle pas de créer un black-out 

au niveau du système électrique européen ? 

 

Thème n° 6. Aspect financier. 

 -Responsabilité financière de la SAS « les éoliennes des LUPINS ». 

-Comment un projet dôenviron vingt millions dôeuros peut °tre port® par une soci®t® au capital social 
de 1 000 euros ?  

-Qui sont les actionnaires qui vont financer une partie de lôinvestissement et quelles sont leurs 

responsabilités ?  

-Cela ne laisse-t-il pas pr®sager dôun montage financier et juridique dont la seule finalit® sera de se 

défausser à la moindre déconvenue venant entamer le bénéfice espéré ? 

 

Thème n° 7. Divers. 

-Absence de lôavis exprimé de la MRAe. 
Certains d®posants d®noncent le fait que la MRAe ®mette de moins en moins dôavis exprimé sur les projets 

éoliens ce qui prive les citoyens et le commissaire-enqu°teur dôun moyen pr®cieux dôinformation ? 

Comment les simples citoyens ou un commissaire peuvent-ils se prononcer sans cet avis qui apporte un 

®clairage indispensable aux personnes qui sôint®ressent au dossier ? 
 

-Simultanéité des enquêtes publiques sur les projets éoliens. 
 Certains déposants estiment que la simultanéité des mises en enqu°te dôun m°me secteur est faite sciemment 

pour limiter la possibilit® pour les opposants de sôexprimer sur les diff®rents projets. 
Cela laisse peu de temps aux citoyens pour lire et sôexprimer sur lôensemble des dossiers Dôautant que dans 

le cas des études H2air, les cartes, par lôaccumulation dôic¹nes et de l®gendes sont difficilement 

compréhensibles et manquent de clarté. 

-Prise en compte du monde rural.   

Il conviendrait pour le commissaire enqu°teur et lôadministration d®cisionnaire de prendre en compte lôavis 

de la majorit® du monde rural, qui sôoppose ¨ cette invasion. 

 

-Effets attendus sur le bilan carbone et énergie nucléaire. 
Malgr® lôaugmentation des ®nergies renouvelables, notre bilan carbone ne sôam®liore pas et aucun r®acteur 

nucl®aire nôa ®t® arr°t® et encore moins d®mantel®.  
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Tableau récapitulatif et synthétique des observations du public 

Thèmes et déclinaisons 
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Impact sur la santé en général.   1     

O
b

s
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1 

Bruit   1 1  1   3 

Proximité des habitations. 1 1 1  1 1  5 

Étude de bruit restrictive (uniquement vent S-W).     1   1 

Plage de vitesse du vent étudiée trop restreinte.     1   1 

Infrason/basses fréquences/perte de sommeil.  1 1  1 1  4 

Divers         

Impact visuel : effet flash de signalisation    1  1    

Pression psychologique/effet dôencerclement/D®prime.   1  1 1  3 

Risque dôaccidents chute de glace/information du public.   1     1 

Impact sur le paysage et patrimoine.        2 

Visibilité des éoliennes depuis lieux habité. 1  1  1 1  4 

Effet de saturation ou de surplomb du village 1 1 1  1 1  5 

Critique des photomontages  1 1   1  3 

Multiplication des parcs/encerclement des communes 1      1 2 

Non respect des recommandations du SRE    1   1 2 

Absence de ZDE/ Machines hors zone « favorable ».    1   1 2 

Site archéologique/Champs de bataille.    1 1   2 

Répartition anarchique des parcs/défiguration du paysage  1   1   2 

Avifaune et chiroptères         

Impact sur lôavifaune en g®n®ral  1 1 1 1   4 

Couloir de migration     1  1 2 

Proximité de zone sensible type ZNIEFF    1 1  1 3 

Chiroptères         

Absence de prise en compte des chiroptères de haut vol  1   1   2 

Risque de collision et de barotraumatisme     1   1 

Autre (étude en altitude trop courte)  1   1   2 

Impact sur le milieu naturel         

Aggravation de lôimpact des inondations et coul®es boue    1   1 2 

Pollution du sol et du sous-sol   1   1  2 

Risque pour la nappe phréatique/Démantèlement   1 1  1  3 

Impacts économiques         

Très faible impact sur lôemploi    1    1 

Impact n®gatif sur le tourisme, le patrimoine et lô®conomie  1 1 1  1  4 

Chute de la valeur des biens   1 1 1 1 1 5 

Impact sur la santé du bétail.    1   1  2 

Conséquences négatives pour le consommateur  1  1 1   3 

Impact des EnR sur le march® de lô®nergie.  1  1 1   3 

Effets de lôintermittence de la production  1  1 1   3 

Aspect financier         

Doute sur la responsabilité financière de la SAS   1  1 1  3 

Interrogation sur les actionnaires     1 1  2 

Interrogations sur la fiabilité du montage financier   1  1   2 

Quid du démantèlement     1 1  2 

Divers         

Absence de lôavis explicite de la MRAe  1 1 1 1  1 5 

Simultanéité des E.P sur trois projets proches        1 1 

Non prise en compte du monde rural        1 

Pas dôeffet sur le bilan carbone et le nucl®aire  1  1 1 1  4 

Production intermittente et non stockable    1    1 

Absence dôeffet sur les émissions de CO²    1 1 1  3 

Fin de lôAOP Maroilles et autre crit¯re de qualit®      1  1 
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III. 3. DÉLIBÉRATIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX. 

Délibération des Conseils Municipaux  

Lôarticle R214-8 du code de lôenvironnement stipule ç que le conseil municipal de chaque commune où a été 

déposé un dossier d'enquête est appelé à donner son avis sur la demande d'autorisation dès l'ouverture de 

l'enquête. Ne peuvent être pris en considération que les avis exprimés, au plus tard, dans les quinze jours 

suivant la clôture du registre d'enquête »  

Cette invitation pour les conseils municipaux ¨ formuler un avis sur le projet est reprise dans lôarticle 12 de 

lôarr°t® pr®fectoral du 28 décembre 2018. 
 

État des délibérations reçues par le commissaire enquêteur au 22 mars 2019. 

 

Commune 
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 DORENGT 10 10 10 1 0 9 Défavorable  

 ÉTREUX 13 12 12 2 3 7 Défavorable  

 FLAVIGNY -le-GRAND-et-BEAURAIN 10 8 8 1 0 7 Défavorable  

 GRAND-VERLY 10 6 6 6 0 0 Favorable  

 GUISE 29 24 26 23 2 1 Favorable  

 MENNEVRET 14 12 12 1 5 6 Défavorable  

 OISY 11 9 9 6 3 0 Favorable  

 PETIT-VERLY 11 7 8 8 0 0 Favorable  

 TUPIGNY 10 5 7 7 0 0 Favorable  

 WASSIGNY 13 10 10 1 4 5 Défavorable  

          

 COMMUNAUTE DE COMMUNES  

 THIERACHE-SAMBRE-OISE 56 47 49 44 1 4  Favorable  

 

Les conseils municipaux qui se sont prononcés contre le projet, nô®mettent aucune motivation ¨ leur vote. 

III. 4. ANAYSE DU MÉMOIRE EN REPONSE. 

III. 4.1. Impact sur la santé. 
 

a- Le bruit. 

 

 

Ce th¯me est r®current et côest notamment la proximit® avec les habitations qui inqui¯te (5 citations). Les 

d®posants se demandent ®galement pourquoi lô®tude porte uniquement sur les vents provenant du secteur 

sud-ouest et à une vitesse comprise entre 3 et 10 mètres/seconde. Le cas de la maison éclusière de 

Hannapes est également cité. 

  

Le porteur de projet rappelle que lô®tude acoustique a ®t® r®alis® par un bureau dô®tude ind®pendant de la 

société H2AIR. 

 

Les vents de directions autres que sud-ouest.   

Le pétitionnaire souligne que les vents sur le site sont majoritairement du sud-ouest. Aucun vent de nord-est 

nôa ®t® identifi® durant la p®riode de mesures. Par ailleurs, les directions du vent détectées par le mât de 

mesure à 100 m de hauteur valide une direction majoritaire de vent sud-ouest et sud-est. 

Il indique que sôil nôy a pas eu de mesures effectuées au niveau de la maison éclusière de Hannapes, cela est 

d¾ au fait quô®tant inhabit®e, il nô®tait pas possible de p®n®trer dans le jardin.  
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Il souligne que lôarr°t® minist®riel du 26 ao¾t 2011 pr®voit une nouvelle acoustique dans les six mois de la 

mise en service du parc, afin de valider le respect des normes acoustiques et éventuellement corriger les 

plans de bridages. Par ailleurs, il sôengage ¨ r®aliser un point dô®coute depuis la maison ®clusi¯re de 

Hannapes. 

Il est à noter que la modélisation numérique permettant de définir les impacts acoustiques du projet est basée 

sur une propagation de vent favorable dans toutes les directions à partir du code de calcul ISO 9613. 

Enfin, au sujet de la plage de vent sur laquelle a été r®alis®e lô®tude acoustique, le porteur de projet rappelle 

que cette plage correspond aux recommandations de la norme Pr NFS 31-114.  

Il fait remarquer que pour le mod¯le VESTAS V117, la puissance acoustique de lô®olienne atteint son 

maximum à partir de 10 m/seconde et pour le modèle N117, la puissance acoustique maximum est atteinte à 

partir de 7 m/seconde.  

De plus, le bruit résiduel augmente avec la vitesse du vent. De ce fait, à 25 m/seconde par exemple le bruit 

résiduel couvre le bruit maximal (constaté respectivement à 10 et 7 m/seconde).  

Il est donc inutile dôaller au-delà en termes de vitesses étudiées. 

 

Ā Avis du commissaire enquêteur.  

Je considère que le porteur de projet a apport® un compl®ment dôexplications et dôinformations aux 

d®posants qui sont pr®occup®s, voire inquiet, par lôarriv®e dô®oliennes dans un p®rim¯tre assez proche de 

leur lieu de vie. Je pense que ces informations Pourront rassurer ces personnes. 

Comme indiqué ci-dessus, une fois le parc en activité, une nouvelle étude acoustique, cette fois en 

situation réelle, sera effectu®e et des mesures de bridage pourront °tre impos®es, si lô®mergence sonore 

dépassait les limites imposées par la réglementation.  
 

b- Les infrasons et basses fréquences, syndrome éolien. 

 

Ce sujet a ®t® abord® en 2017 par lôANSES qui a ouvert plus de questions quôapport® de r®ponses 

satisfaisantes.  

R®cemment les finlandais se sont int®ress®s aux infrasons et comme lôANSES constatent la r®alit® du 

« syndrome éolien » mettant assez clairement ce dernier en rapport avec les infrasons.  

Cette ®tude admet que les infrasons peuvent entra´ner des cons®quences n®fastes jusquô¨ une distance de 15 

kms de distance par rapport aux éoliennes. 

 

Le porteur de projet, rappelle dôabord ce quôest un infrason (son dont la fr®quence est inf®rieur ¨ environ 20 

Hz, par rapport ¨ la voix humaine qui correspond ¨ une fr®quence dôenviron 500 ¨ 4 000 HZ). 

Les infrasons et les sons basses fréquences constituent un sujet qui soulève parfois des inquiétudes au sein de 

la population avoisinant les parcs éoliens.  

Selon lui, les ®oliennes ne sont pas lôunique source de production dôinfrasons. Ces derniers proviennent de 

source dô®mission basse fr®quence inaudible par lôoreille humaine ; une route de circulation automobile en 

®met plus quôun parc ®olien.  

Pour avoir un effet sur la sant®, lô®nergie des basses fr®quences devrait °tre consid®rable, ce qui est loin 

dô°tre le cas des ®oliennes. 

Il explique que le cas des infrasons a ®t® observ® parmi les mod¯les les plus anciens dô®oliennes. Gr©ce aux 

innovations technologiques et retour dôexp®rience des constructeurs, les bruits m®caniques ont ®t® r®duits de 

moitié.  

La production mécanique de sons basses fréquence par les éoliennes moderne est ainsi devenue négligeable. 

Le porteur de projet cite ensuite les ®tudes de lôAFSSET de 2008, lôAgence Franaise de S®curit® Sanitaire 

de lôEnvironnement et du Travail (AFSSET) a ®galement pr®sent® les ®tudes suivantes concernant les 

infrasons :  

« Les infrasons se situent à une fréquence inférieure à 20 Hz. Les sons de fréquence supérieure à 20 000 Hz 

sont appelés ultrasons. Ils sont perçus par certains animaux comme les chiens ou les dauphins, les chauves-

souris entendent les ultrasons jusqu'à 160 kHz. À lôheure actuelle, il nôa ®t® montr® aucun impact sanitaire 

des infrasons sur lôhomme, m°me ¨ des niveaux élevés d'exposition ». 

 

Au vu des caract®ristiques des ®oliennes actuelles, lô®mission dôinfrasons ne peut avoir dôimpact sur les 

riverains.  
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De plus, dôapr¯s le dernier rapport de lôAcad®mie de M®decine sur les ®oliennes (3 mai 2017) la transmission 

des infrasons produits par les éoliennes semble négligeable :  

« Pour comparaison, les intensit®s ®mises par les nombreuses sources dôinfrasons de notre environnement, 

naturelles (vagues oc®anes, chutes dôeau, tremblements de terre, etc.) ou artificielles (vibrations du trafic 

routier ou aérien, explosions, compresseurs industriels, etc.) sont présentées dans un tableau du mémoire en 

réponse.  

Il cite « Par comparaison également, signalons que les infrasons émis par notre propre corps (battements 

cardiaques ou respiration) et transmis ¨ lôoreille interne au travers de lôaqueduc cochl®aire sont plus 

intenses que ceux émis par les éoliennes ». -  Leventhall G.Infrasoud wind turbines : fact, fiction or 

déception. Can Acoust 2006 ; 34 : 29-36  

Le porteur de projet joint deux tableaux sur les exemples dôintensit® dôinfrasons de sources naturelles ou 

artificielles. 

 
 

Selon lui : les niveaux acoustiques dôinfrasons g®n®r®s par les ®oliennes et propag®s jusquôaux habitations 

environnantes ne proposent aucun risque potentiel et physiologique pour les riverains exposés.  

Les niveaux dôinfrasons g®n®r®s par les ®oliennes sont, au m°me titre que ceux g®n®r®s par les ®quipements 

dans les habitations elles-mêmes et les activités humaines et sociétales, trop peu impactantes pour être 

considérés comme gênants ou pouvant nuire au confort acoustique et à la santé de riverains de parcs 

éoliens.  

 

Ā Avis du commissaire enquêteur.  

Ce thème est beaucoup plus difficile traiter que les émergences sonores. Le porteur de projet apporte des 

explications sôappuyant sur des ®tudes menées scientifiquement. À ce jour, ces études ne permettent pas 

dôaffirmer ni dôinfirmer que les infrasons émis par les éoliennes sont plus dangereux (si danger il y a) 

pour la santé humaine que les infrasons provenant dôautres sources. Je prends acte de cette réponse.  
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c-La pression psychologique. 

 

La multiplication des parcs occasionne un effet d'encerclement par les éoliennes qui peut être angoissant 

pour certains habitants des communes toutes proches, comme un peu plus éloignées. 

 

Se retrouve sous cette rubrique : 

- Les effets liés à la vue des éoliennes (flashes lumineux, ombres portées, effets stroboscopiques, 

effet dôencerclement et vision permanente dô®oliennes) et les différentes atteintes à la santé 

humaine (dépression, irritabilité voire risque de suicide) dues à la vision des éoliennes. 

 

Le balisage lumineux 

Le balisage lumineux applicable aux ®oliennes est d®fini par lôarr°t® minist®riel du 13 novembre 2009. 

La r®glementation en vigueur aujourdôhui prend en compte la g°ne des balisages en particulier la nuit. Côest 

pour cette raison que le balisage nocturne qui était de type flash blanc a été abandonné en faveur du balisage 

rouge beaucoup moins intense. En effet, le balisage nocturne est dix fois moins intense que le jour. Le 

porteur de projet déclare que tous les témoignages de riverains confirment que le balisage rouge permet de 

limiter au maximum la gêne. Il rappelle que les balisages (diurne et nocturne) dôun m°me parc doivent °tre 

synchronisés.  

Le porteur de projet nôa aucune marge de manîuvre vis-à-vis de la réglementation. 

 

Les ombres portées et effets stroboscopiques. 

Dans sa réponse, le porteur de projet explique dans quelles conditions se produit un effet stroboscopique : 

passage des pales en rotation dans les rayons du soleil illuminant une pi¯ce dôhabitation ou des lieux de 

travail. Lôombre des pales peut devenir d®rangeante pour certains individus. 

Il cite les conditions qui doivent être réunies simultanément pour que cet effet se produise. 

- la position du soleil (fonction donc du jour et de lôheure) ;  

- lôexistence dôun temps ensoleill® ;  

- les caractéristiques de la façade concernée (orientation) ;  

- la présence ou non de masques visuels (relief, végétation) ;  

- lôorientation du rotor et son angle relatif par rapport ¨ lôhabitation concern®e ;  

- la présence ou non de vent (et donc la rotation ou non des pales).  

L'arrêté du 26 août 2011 faisant suite à la publication du décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la 

nomenclature des installations classées, fixe les durées maximales d'exposition acceptables à 30 heures par 

an et à 30 minutes par jour. Ce document précise que si un aérogénérateur est implanté à moins de 250 m 

dôun b©timent ¨ usage de bureaux, lôexploitant doit d®montrer que lôombre port®e de cette machine 

nôimpacte pas plus de 30 h par an et 30 minutes par jour ce b©timent. 

En effet, « une distance minimale de 250 m permet de rendre négligeable l'ombre des éoliennes sur 

l'environnement humain. »  

Aucune ®olienne du projet ®olien nôest situ®e ¨ moins de 250 m¯tres dôun b©timent ¨ usage 

dôhabitation ou de bureaux. 

 

Le risque dô®pilepsie est li® directement ¨ celui dô°tre expos® ¨ un effet stroboscopique. Une crise dô®pilepsie 

est possible lorsque les conditions de fréquence de battement et de durée de perception sont réunies, en 

dôautres termes, plus la fr®quence est importante, plus le temps de perception est raccourci. En effet, le taux 

de clignotement des signaux lumineux utilisés en médecine pour déclencher une crise photo convulsive est 

beaucoup plus élevé que ce qui est produit par un aérogénérateur. Il est ici question de 150 à 2 400 

clignotements par minute par rapport à 30 à 60 clignotements par minute pour une éolienne à trois pales. 

(Source : Ministère des affaires municipales et des Régions du Québec (2008) -les orientations du gouvernement en 

mati¯re dôam®nagement- pour un développement durable de lô®nergie ®olienne). 

 

Lôencerclement. 

Le porteur de projet rappelle quôune saturation visuelle a ®t® r®alis®e pour 22 communes et un hameau, selon 

la méthode issue de la note méthodologique régionale de la DREAL et de la DRAC Centre en 2015. Il 

rappelle que les conclusions de cette analyse relative sont présentées en page 97 du volet paysager et inclut le 

tableau de « Synthèse théorique » dans le mémoire en réponse.  
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Il indique que seuls le hameau « la Ferme Bono » et la commune de Villers-les-Guise présentent un risque 

théorique de saturation visuelle modéré avec tous les parcs connus. Il déclare que ce risque sera analysé plus 

précisément via un photomontage (n°2 pour la ferme BONO et n° 4 Pour Villers-les-Guise). 

Il déclare que, quel que soit le lieu de vie ®tudi®, le projet ¨ lui seul contribue peu ¨ lôaugmentation de 

lôoccupation des horizons ou ¨ la baisse des espaces de respiration sans éolienne grâce à sa forme compacte 

et sa proximité avec le parc de Basse-Thiérache Sud 1-4. 

Il rappelle que de nombreux photomontages ont ®t® r®alis®s afin dô®tudier les effets cumul®s. Lôanalyse de 

ces derniers a permis au bureau dô®tude paysager de formuler la conclusion suivante concernant la partie 

« Contexte éolien et impact cumulés » : 

« Le parc éolien Basse-Thiérache Sud 1-4 et le projet sont souvent visibles ensemble, avec une respiration 

dôun peu plus dô1 km permettant de rompre lôalignement des ®oliennes pour les vues du sud. Ainsi le projet 

ne g®n¯re pas dôeffet de barri¯re ou de saturation visuelle depuis ces points de vue ». 

Le secteur Vervins/Saint-Quentin est souvent visible de manière simultanée pour les vues au nord et à 

lôouest. Vu lô®loignement entre le parc projet® et ce secteur, il nôy a pas dôeffet de brouillage visuel ou de 

saturation visuelle depuis ces points de vue. 

Les parcs du secteur ®olien du coteau ouest de lôOise ne sont visibles que pour un photomontage. Les 

impacts cumulés sont faibles à nuls. 

Le secteur de Saint-Quentin/Le Cateau-Cambrésis est éloigné du projet. Les éoliennes sont souvent 

masquées par les zones boisées. Les impacts cumulés sont faibles. 

Le projet de Parc éolien des Lupins secteur éolien Basse Thiérache forme un secteur cohérent, bien distinct 

des autres secteurs éoliens. Les vues simultanées avec les autres projets connus sont plus rares. 

Le porteur de projet conclue cette partie en soulignant que : « le projet éolien des Lupins secteur éolien 

Basse-Thiérache forme un secteur cohérent, bien distinct des autres secteurs éoliens. Les vues simultanées 

avec les autres projets connus sont rares. Les impacts liés au contexte éolien sont faibles ».   

   

Ā Avis du commissaire enquêteur.  

Ce thème comprend différentes déclinaisons et le porteur de projet apporte une réponse à chacune.  

Au niveau des effets dus au balisage, ils sont certainement gênant la nuit pour les parcs dont le balisage 

est encore équipé de clignotants lumière blanche, mais, si le parc en projet est accordé, le balisage 

nocturne sera rouge, donc avec moins dôinconv®nients pour les riverains. Le porteur de projet sera obligé 

de se soumettre à la réglementation en vigueur. 

 

Au niveau de lôombre port®e, le porteur de projet d®clare quôaucune ®olienne ®tant ¨ moins de 250 m 

dôune habitation, il nôy aura pas de probl¯me. Dans le cas du parc en projet aucune ®olienne nôest ¨ 

moins de 500 mètres dôune habitation. Si ombre portée il y a, elle ne devrait pas atteindre les habitations 

les plus proches plus de 30 minutes par jour et plus 30 heures dans lôann®e, ce qui est conforme ¨ la 

réglementation. 

Jôestime que cette réponse est satisfaisante. 

 

Au niveau de lôeffet stroboscopique, le porteur de projet d®clare que les ®oliennes trois pales ne devrait 

pas poser de graves problèmes pour la santé. Toutefois, cela pourrait être gênant pour les habitations le 

plus proches des éoliennes. 

 

Au niveau de lôencerclement, le porteur de projet apporte des ®l®ments d®montrant que le parc en projet 

nôimpactera que tr¯s peu lôeffet dôencerclement des villages les plus proches.    

    
d - Risque dôaccidents pour les promeneurs. 

 

Dans lô®tude de danger, il est dit que les morceaux de glace, voire fragments de pales, peuvent °tre 

projet®s jusquô¨ 500 m¯tres. De ce fait, les promeneurs empruntant le chemin traversant le parc vont °tre, 

pendant presque 1 400 mètres sous ce risque. On ne trouve pas dans le dossier comment ces personnes 

seront informés de ce risque.  

 

Le porteur de projet d®clare que conform®ment aux prescriptions de lôarticle 14 de l'arr°t® du 26 ao¾t 2011 

relatif aux installations soumises à autorisations au titre de la rubrique 2980 des ICPE, portant sur les 
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consignes de sécurité, la société « Éoliennes des Lupins » sôest engag® en page 23 de lô®tude de dangers, à 

installer sur un panneau, situ® sur le chemin dôacc¯s de chaque a®rog®n®rateur, informant les tiers quant aux 

prescriptions à observer.  

Il reprend ensuite le paragraphe pr®sent® dans lô®tude de dangers, relatif à cette thématique. Ce qui lui permet 

de démontrer la conformité par rapport aux articles n°14 Consignes de s®curit®ǌ et ¨ lôarticle 

25 : « Protection contre les chutes de glaceǌ. 

Il conclut en pr®cisant que lôacceptabilit® des accidents potentiels pour chacun des phénomènes dangereux a 

été étudié, notamment concernant le risque de chute de glace et dô®l®ments de lô®olienne. 

Selon la matrice de criticité, adaptée de la circulaire du 29-09-205 et reprise dans la circulaire du 10-05-

2010, « lô®tude peut conclure ¨ lôacceptabilit® du risque g®n®r® par un parc, si le risque associé à chaque 

®v®nement redout®, quelle que soit lô®olienne considérée, est acceptable ».  

Côest le cas pour lôensemble des ®oliennes constituant le projet ®olien des Lupins.  

 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Je considère que la réponse apportée par le porteur de projet nôest pas totalement satisfaisante. En effet, il 

d®clare install® un panneau dôinformation sur les risques encourus par les promeneurs ou autres 

personnes empruntant le chemin rural dit chemin de Guise, (itinéraire de randonnée et promenade).  

À mon avis, cela ne sera pas suffisant, car la projection de glace voire de fragment de pale peut aller 

jusque 500 m. En ce qui me concerne, Jôestime que cette information doit être installée au moins 500 m 

au nord du parc avant E2 et 500 m au sud après E3. 
    

III. 4.2-Impacts sur le paysage et le patrimoine. 

Le porteur de projet rappelle que le volet paysager a ®t® r®alis® par un bureau dô®tude ind®pendant de la 

société H2air, nommé Enviroscop. 

a- Les photomontages. 

 

 

Quel crédit peut-on apporter aux photomontages qui ne reflètent pas la réalité, car réalisés avec un 

appareil grand angle, certes qui permet dôavoir un champ de vision plus large, mais il diminue la hauteur 

et ne représente donc pas la vision humaine ? 

Pourquoi, le porteur de projet nôa pas suivi les recommandations de la DREAL : focale 35, censée se 

rapprocher plus de la vision humaine ? 

 

 

Le porteur de projet indique que les photomontages présentés dans le volet paysager ont été réalisés avec le 

logiciel professionnel WindPro, afin de représenter le plus fidèlement possible la réalité.    

Il rappelle que, page 15 du volet paysager, le cadrage méthodologique de la réalisation et de la présentation 

des photomontages est présenté. 

« Lôanalyse des photomontages repose sur la repr®sentation double du paysage : la vue panoramique de 

120Á ou 160Á, qui permet dôappr®cier le paysage dans son ensemble, et la vue r®elle ¨ 60° qui permet, à une 

distance de lecture de 38 cm, de conserver les proportions de ce que voit un observateur sur le terrain. Ces 

angles de vue correspondent aux préconisations de la DREAL. 

« La vue zoomée de 60° est dite VUE « A TAILLE RÉELLE ». Elle a pour but de représenter la vue humaine.  

Enfin, le porteur de projet a utilisé la focale 35 mm, comme indiqué sur chaque planche de photomontage 

présentée dans le volet paysager. 

Les préconisations de la DREAL ont donc bien été appliquées sur les deux points soulevés par cette 

observation.  
 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Dans sa réponse, le porteur de projet explique que les photomontages respectent les préconisations de la 

DREAL. 

 Je nôai pas de commentaires à faire sur cette réponse. 
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b-Effets de la multiplication des parcs. 

 

La multiplication des centrales industrielles éoliennes perturbe singulièrement les paysages et sites 

locaux, les perspectives des monuments et parfois même des sites de mémoire des différents conflits, en 

particulier la Grande Guerre sont perturbés. 

 

 

Le porteur de projet d®clare que lôensemble du patrimoine pr®sent dans un rayon dôenviron 20 km a ®t® 

®tudi® dans lô®tude paysag¯re. Il rappelle que lô®tat initial de ce patrimoine est d®taill® de la page 45 ¨ 56 et 

les impacts sur ces derniers sont étudiés grâce aux photomontages. De plus, une partie est consacrée au 

patrimoine de lôUNESCO. 

Il rappelle que la synthèse des impacts du projet sur le patrimoine, sôappuyant sur les photomontages r®alis®s 

est présentée en page 172 du volet paysager : 

« Le patrimoine est éparpillé sur le territoire dô®tude, avec une concentration plus importante des sites 

prot®g®es dans la ville de Guise. Lôimpact sur les monuments de celle-ci est globalement faible. En effet, le 

projet est masqué depuis les sites et ne présente pas de covisibilité directe avec les édifices protégés. 

La vue de la tour m®di®vale fait exception. Le projet sôins¯re ¨ gauche du parc de la Basse Thi®rache sud 1-

4, après un espace de respiration. Si ce dernier est covisible avec le centre-ville, les éoliennes du parc des 

Lupins entrent en covisibilité avec le Familistère de Guise. Elles sont suffisamment éloignées pour ne pas 

provoquer lô®crasement. 

Lôimpact sur le patrimoine de Guise est faible, localement mod®r® uniquement depuis la Tour du 

Château. 

Aucun autre impact sur le patrimoine nôa ®t® r®pertori®, ni sur les ®glises fortifi®es (le projet est masqué 

par le relief et la végétation), ni sur les autres monuments protégés. 

Les situations de covisibilité sont rares.  

Depuis les cimetières militaires, le projet apparaît en arrière-plan, il ne vient pas perturber les vues depuis 

ces sites de mémoire. 

De manière générale, le projet a un impact faible à nul sur le patrimoine protégé, militaire ou touristique. 

Une seule vue présente un impact modéré depuis la Tour du château de Guise, restant alors ponctuel. 
 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

 

Je comprends lôinqui®tude des habitants du secteur de voir le nombre de parcs ®oliens qui sont soit 

construits, et surtout en instruction dans ce secteur du d®partement de lôAisne. Toutefois, je reconnais que 

le porteur de projet a réalisé une étude assez complète, au travers des photomontages, de lôimpact du 

projet sur le paysage et le patrimoine. Il est regrettable que les projets de parcs voisins, nôaient pas ®t® 

connus au moment du d®p¹t de la demande dôautorisation de ce projet. Cela aurait certainement le 

résultat de lô®tude.      

 

c-Respect des recommandations du Schéma Régional Éolien. 

 

Le projet ne respecte pas les recommandations du SRE qui reste, malgré son annulation par la Cour 

administrative de DOUAI en 2016, le document de référence pour lôinstruction des autorisations 

dôexploiter. 

 -Rappel des recommandations du SRE : 

 Lôinstallation dô®oliennes doit : éviter le mitage du paysage, maîtriser la densification éolienne sur le 

territoire, pr®server les paysages les plus sensibles ¨ lô®olien et rechercher une mise en cohérence des 

différents projets éoliens. 

Pourquoi encore installer de nouveaux parcs alors que lôAisne a d®j¨ d®pass® ses engagements en termes 

de parcs accordés ?  

Au niveau local : le projet de parc des Lupins ne respecte pas les recommandations rappelées ci-dessus. 
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Zone de développement éolien et Schéma Régional éolien. 

Le porteur de projet indique que les Zones de Développement Éolien (ZDE) ont été instaurées par la loi 

dôorientation de la politique ®nerg®tique du 13-07-2005. Elles ont été supprimées par la loi Brottes du 15-04-

2013, estimant quôelles faisaient doublon avec les Sch®mas R®gionaux Éolien (SRE). 

Le SRE de Picardie a été approuvé le 14-06-2012 et a effectivement été annulé le 16 juin 2016. Il est à noter 

que ce dernier ne constitue pas un document réglementaire et ne présente pas de caractère opposable dans ses 

recommandations. Il sôagit avant tout dôun guide au d®veloppement éolien dans la région. Le porteur de 

projet rappelle que comme indiqu® page 45 de lô®tude dôimpact, le SRE nôa pas ®t® ignor® : les enjeux 

identifi®s dans ce document sont int®gr®s ¨ lôanalyse de lô®tat initial et pris en compte par le p®titionnaire. 

La page 17 du volet paysager est dôailleurs consacr®e ¨ la « Stratégie éolienne régionale ».   

 Le projet ®olien sôinscrit dans cette strat®gie. 

Le projet se situe dans le secteur Aisne Nord, territoire défini comme « tr¯s propice ¨ lô®olien », malgré 

quelques contraintes fortes. 

Le projet se situe dans des « pôles de densification » identifiés. Pour ce genre de situation il est préconisé un 

développement en ponctuation qui « doit sôappuyer, de pr®f®rence sur un parc existant ».  

Le projet sôinscrit dans un tel contexte, puisque le parc Basse Thi®rache Sud 1-4 est très proche de la Z.I.P 

du parc éolien objet de cette enquête.  

 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

 Je constate quôeffectivement le projet se situe dans un secteur du d®partement de lôAisne qui ®tait 

caract®ris® de propice ¨ lô®olien dans le S.R.E. La zone dans laquelle est pr®vue lôimplantation est dite 

zone de ponctuation dans laquelle il est possible dôimplanter des machines en sôappuyant sur un autre 

parc éolien. Côest bien le cas de ce projet qui est un prolongement du parc Basse-Thiérache sud 1-4.    

d-Respiration paysag¯re et extension du parc ®olien dôIron. 

 

Le porteur de projet rappelle lôanalyse de saturation visuelle r®alis®e pour les 22 communes (et un hameau) 

comprises dans un rayon de 6 km, dont la commune de Hannapes. Le tableau ci-dessous reprend lôanalyse de 

saturation visuelle pour Hannapes.  

Et la carte page suivante permet de constater que le parc en projet nôapporte pas un effet dôencerclement du 

village de Hannapes.  
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Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Le parc projet® accro´t l®g¯rement lôimpact visuel sur la commune dôIron, notamment la vue vers lôouest. 

Pour autant jôestime que cette commune nôest pas encercl®e dô®oliennes. Il en est de même pour la 

commune de Hannapes.  

e-Effet de surplomb de Hannapes.  

Le porteur de projet indique que les potentiels effets de surplomb de la commune de Hannapes ont été 

®tudi®s dans le volet paysager. Il rappelle que le photomontage 8 permet dôappr®cier le potentiel effet de 
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surplomb sur le village. Le bureau dô®tude paysager conclu : « le projet sôins¯re au niveau de la perc®e 

visuelle en direction du plateau, au niveau dôune trou®e dans la v®g®tation : il est ¨ lô®chelle des arbres 

environnants ». Il ne vient pas perturber la vue sur la rue ou celle dans lôaxe du canal et fait le lien entre ces 

deux éléments. « Lôinsertion paysag¯re est bonne ».  De plus les conclusions relatives au « Cadre de vie et 

paysages du quotidien », indiquent : « Depuis Tupigny, Hannapes et Iron, les vues sont partielles. Le projet 

est en partie masqué par la végétation. Les éoliennes, cadrées par des arbres qui apparaissent plus grands 

quôelles, ne semblent pas hors dô®chelle. Le projet nôest pas visible depuis Guise. 

Le bureau dô®tude ajoute : « En sôint®grant ¨ un paysage agricole de grande échelle sur les plateaux ou 

dans des effets de fen°tre dans la vall®e du Noirrieu, le projet sôint¯gre de mani¯re coh®rente au paysage 

existant et ne vient pas perturber les lieux. 

Lôeffet de surplomb de la commune dôHannapes a donc bien ®t® ®tudi® par le bureau dô®tude paysager 

et a été écarté. 

 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 
 

Les éoliennes étant implantées sur un plateau, elles pourront donner un effet de surplomb pour une partie 

du village de Hannapes. Mais il ne devrait pas y avoir dôeffet dô®crasement. 

 

f-Non prise en compte de certains parcs éoliens. 

Le porteur de projet rappelle lôarticle R.122-5 du code de lôenvironnement. Le parc éolien déposé doit 

prendre en compte les autres parcs éoliens construits, accordés et en instruction ayant reçu leur avis de 

lôautorit® environnementale (ou avis de la MRAe). Cela explique que les projets qui nôavaient pas reu lôavis 

de la MRAe lors du dép¹t de la demande dôautorisation environnementale du projet ®olien des Lupins, en 

date du 15 d®cembre 2017, nôaient pas ®t® pris en compte, soit : 

 -Dorengt (Avis MRAe rendu le 9-10-2018)                 

-Tupigny-Grand-Verly (Avis MRAe rendu le 26-11-2018) 

- Noyales/Aisonville-et -Bernoville (Avis MRAe rendu le 09-08-2018).          

Les projets ®oliens de la commune dôOisy et de la commune de Villers-les-Guise ont, quant à eux, été pris en 

compte dans le dossier. 
 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 
 

Je constate que le porteur de projet a respecté la réglementation en vigueur au moment du dépôt de sa 

demande. Pour autant, je regrette que lôapplication stricte de la r®glementation ne permet pas une 

meilleur information du public. Je nôai rien dôautre ¨ ajouter.   

 

g-Pr®sence dôun site arch®ologique, donc risque de destruction de pièces intéressantes. 

 

Les ®oliennes vont °tre install®es de part et dôautre dôune ancienne voie romaine. Ce fait nôest cit® ¨ 

aucun moment dans le dossier.   

 

Le porteur de projet déclare que les démarches visant à la préservation des vestiges archéologiques 

potentiellement pr®sents sur la zone dôimplantation du projet ont ®t® entreprises en amont de la d®finition de 

lôimplantation finale du projet. Il a adress® un courrier le 16 f®vrier 2017 aupr¯s de la Direction R®gionale 

des Affaires Culturelles (DRAC), afin de prendre connaissances du potentiel archéologique de la zone 

étudiée.  

En retour, la DRAC a adress® un courrier, en date du 6 mars 2017 aupr¯s du p®titionnaire, afin de lôinformer 

que le projet sera susceptible de faire lôobjet de prescriptions arch®ologiques. 

Un paragraphe est consacr® ¨ lôanalyse des impacts du projet sur le patrimoine arch®ologique en phase de 

travaux et en phase dôexploitation, aux pages 149 et 150 de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement. Il y est 

notamment indiqué que « Dans tous les cas, toute d®couverte de traces arch®ologiques devra faire lôobjet 

dôun signalement. »  

Enfin, la DRAC a prescrit par arrêté préfectoral, en date du 15 janvier 2018, un diagnostic archéologique 

en amont de la phase de travaux.  
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Lôensemble de ces ®l®ments permettent donc dôaffirmer que le risque dôatteinte au potentiel arch®ologique de 

la zone dôimplantation du projet a ®t® ®tudi®, pris en compte et que les mesures n®cessaires pour sa 

préservation sont prévues. 

 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Jôai constaté personnellement, en étudiant le dossier, que la DRAC avait été informée par le porteur de 

projet de son intention dôimplanter un parc ®olien sur le plateau de Hannapes. La DRAC a informé le 

porteur de projet quôil pourrait avoir ¨ effectuer des fouilles pr®ventives. 

 

 III.5.3.  Impacts sur lôavifaune et les chiropt¯res. 

Le porteur de projet indique que le volet milieu naturel a ®t® r®alis® par un bureau dô®tude ind®pendant de la 

société H2air, nommé Auddicé. 

 

À lôheure o½ chacun sôinqui¯te de la biodiversit® et du maintien des esp¯ces, le projet sôinscrit en bordure 

de la ZNIEFF de type I et dans une zone de migration. 

Il laisse prévoir des enjeux forts pour la faune volante par sa proximité immédiate avec le canal de la 

Sambre ¨ lôOise. 

 

a-Lôavifaune. 

-Bien que la zone dôimplantation se trouve dans des espaces agricoles, il est indiqu® dans le dossier 

que lôon d®nombre 83 esp¯ces dôoiseaux, dont 32 esp¯ces patrimoniales pr®sentes. Une grande partie de ces 

dernières est sensible aux éoliennes, notamment les Busards, Milans et Faucons.   

-Par ailleurs ce parc se situe dans un couloir de migration. Il est là encore en contradiction avec le 

SRE. Cette situation g®ographique va accro´tre lôimpact sur les oiseaux.  

-Le porteur de projet ne pr®voit que la saisonnalit® des travaux comme mesure dô®vitement, voire de 

réduction des impacts sur les oiseaux. 

Cela ne règlera pas la mortalité en fonctionnement. Cette mortalité est souvent sous-estimée par les porteurs 

de projet. 

Dans ce projet, la règle « Éviter, réduire, Compenser è nôest pas prise en compte suffisamment. 

 

Le porteur de projet rappelle que : « Suite ¨ lôanalyse de la bibliographie, des donn®es contenues dans le 

SRCAE Picardie de 2012 et aux observations sur le terrain, le bureau dô®tude a r®v®l® les conclusions 

suivantes de lô®tat initial ». 

Le bureau dô®tude a dress® un ®tat des lieux des esp¯ces observ®es en période de migration prénuptiale et 

aussi de migration postnuptiale. 

Il cite les principales espèces répertoriées notamment sur la Z.I.P. et dans sa proximité immédiate. Il indique 

que le canal de la Sambre ¨ lôOise constitue, ¨ lô®chelle locale, un couloir pr®f®rentiel de migration.  

Il souligne quelques passages migratoires notables, comme celui de 68 cigognes blanches le 22/08/2017, ou 

le passage de plusieurs groupes de vanneaux hupp®s de quelques centaines dôindividu au mois de septembre 

2016 et 2017.   

Il constate que : « Globalement, le cortège avifaunistique observé en période de migration postnuptiale est 

typique des plaines agricoles picarde avec des espèces majoritairement inféodées aux cultures dont certaines 

sont patrimoniales. 

Selon le porteur de projet, les enjeux concernant les phases de migration de lôavifaune ont bien ®té identifiés 

dans lô®tat initial de ce volet consacr® au milieu naturel. Côest pourquoi, plusieurs mesures ont ®t® pr®vues 

conformément à la doctrine « Éviter-Réduire-Compenser (E.R.C) ». 

- Mesures dô®vitement. 

-La première a consisté à réduire le nombre dô®oliennes, en retenant lôimplantation qui paraissait la 

moins impactante pour les oiseaux et chiroptères. 

-Lôorientation du parc a ®vit® que lôaxe de celui-ci soit perpendiculaire ¨ lôaxe des migrations. 

-Lôimplantation des ®oliennes a ®t® ®vit®e au niveau des principaux couloirs migratoires et 

d®placements locaux pr®f®rentiels de certaines esp¯ces dôoiseaux. Elle a aussi ®t® ®vit®e au niveau des 

principales zones de gagnage des Laridés (mouettes, sternes, goélandsé).  
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- Pour la protection des cigogne blanches, lôimplantation des ®oliennes a ®t® ®vit® au niveau des 

zones dôascendances thermiques et absence de nids ¨ moins de 10-15 km. 

- Mesure de réduction. 

  -Compacité du parc éolien. 

 -Le bridage des éoliennes pour la protection des chiroptères est également favorable aux oiseaux 

migrateurs nocturnes. Les effectifs dôoiseaux migrant de nuit sont deux fois plus ®lev®s que de jour. 

- Mesure de compensation. 

Suite à la mise en place des mesures ci-dessus, les impacts r®siduels sur lôavifaune migratrice ont été jugés 

négligeable. 

- Mesures dôaccompagnement. 

Lôimpact r®siduel a ®t® jug® n®gatif significatif faible pour les Busards des roseaux et Saint-Martin.  

Une mesure de suivi et de protection de leurs nichées a donc été prévue sur une durée de 20 ans, dans 

un rayon de 2 km autour de la Z.I .P. 

 

En accord avec les préconisations du protocole de suivi environnemental des parcs éoliens terrestres, un suivi 

de lôactivit® sera r®alis® dans un rayon dôun kilomètre autour des éoliennes, celui-ci portera donc sur :  

 

-la population de nicheurs à raison de 4 passages entre avril et juillet, en raison du recensement en période de 

nidification du Faucon p¯lerin, dôindice de vuln®rabilit® de 4 ;  

-et les oiseaux migrateurs à raison de 3 passages en période de migration prénuptiale (mars-avril) et 3 

passages en période de migration postnuptiale (septembre-octobre) en raison de la présence du Milan royal 

dôindice de vuln®rabilit® de 4,5. 

De même, un suivi de la mortalité sera réalisé, à raison de 4 passages par éolienne et par année de suivi en 

avril, mai, juin, août ou septembre (cf. page 137 du volet milieu naturel).  

Un suivi dôactivit® et de mortalit® sera r®alis®, notamment sur lôavifaune, comme d®crit dans le tableau 

Ces mesures dôaccompagnement et leurs co¾ts sont r®capitul®s dans le dossier : Volet milieu naturel à la 

page 154. 

La doctrine E.R.C a donc bien ®t® appliqu®e dans lô®tude de ce projet. Le bureau dô®tude ®cologique conclu 

son étude sur les oiseaux migrateurs de la façon suivante : « En phase dôexploitation, les risques de collisions 

ne sont pas n®gligeables. En effet, le projet ®olien des Lupins est situ® ¨ proximit® dôun axe de migration 

identifié par Picardie Nature ».  

Néanmoins, la conception du projet, de façon compacte et avec une implantation des aérogénérateurs dans la 

continuit® de ceux d®j¨ en place de lôautre c¹t® de la D946, permet ¨ lôavifaune dôanticiper la pr®sence des 

éoliennes et donc de minimiser son impact sur les migrateurs et les déplacements locaux ». 

En ce qui concerne les busards et les faucons, le porteur de projet déclare que : « le projet affectera les 

oiseaux nichant au sol dans les zones cultivées et dans une moindre mesure les oiseaux qui chassent et se 

nourrissent dans celles-ci. Ainsi les espèces fréquentant ce milieu et ayant une certaine valeur patrimoniale 

et/ou ®tant sensible aux ®oliennes, comme lôAlouette des champs, le Busard Saint Martin, le Faucon 

cr®cerelle, lôîdicn¯me criard et la Buse variable pourraient être impactés ».  

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Jôestime que lô®tude sur lôavifaune est assez compl¯te. Je constate que des mesures de suivi du parc sont 

prévues. Je nôai rien à ajouter sur cette partie de lô®tude.     

b- Les chiroptères. 
 

 

-Le dossier nôa pas suffisamment pris en compte les chiropt¯res de haut vol qui sont sensibles aux 

éoliennes et qui ont été mal étudiées. 

-Si côest au niveau des boisements et des vall®es que se trouvent les couloirs de passage des oiseaux et les 

zones de forte activité des chauves-souris, en chasse et en transit, les zones cultivées pourront être cause 

de collisions et de barotraumatisme pour différentes espèces. 

-Les enjeux chiroptères et avifaune ont dôautant plus ®t® sous-estim®e puisque lôextension du m©t de 

mesure nôa ®t® install® quôen ao¾t 2018. Les périodes de reproduction sont bien le printemps et lô®t®. 
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Le porteur de projet indique que plusieurs méthodologies dô®coutes ont ®t® r®alis®es dans le cadre de 

lôidentification des esp¯ces de chiropt¯res pr®sentes sur la zone dôimplantation. 

 -11 sorties dô®coute par enregistrement manuel, environ 27 heures dô®coute. 

 -11 sorties dô®coute par enregistrement automatique au niveau des haies et lisières de boisement, 

environ 81 heures dô®coute. 

 - 4 sorties pour enregistrement en altitude (écouteur via un enregistreurs placé sur un ballon hélium). 

 -Écoute par enregistrement en altitude, via un enregistreur placé en canopée durant 7 mois de mi-

mars à mi-octobre soit environ 1680 heures.  

 

Quatorze espèces différentes ont été identifiées, dont certaine sont dites de « haut vol ». 

Ces séances de mesures ont aussi permis de constater quôen zone de cultures (là où vont être installées les 

®oliennes) lôactivit® des chiropt¯res est 8,25 fois plus faible que dans les zones habitats. Par conséquent, le 

risque pour les chiropt¯res est faible compte tenu du niveau dôactivit® dans le secteur dôimplantation pr®vu. 

 

« Les parcelles agricoles, quant ¨ elles, font lôobjet dôune activit® faible pour la Pipistrelle commune et 

sporadique pour la Sérotine commune, la Noctule commune et la Noctule de Leisler. On peut donc affirmer 

que les chauves-souris fréquentent préférentiellement les zones bois®es et les cours dôeau sans toutefois 

exclure la pr®sence occasionnelle de chiropt¯res sur lôensemble de la Z.I.P notamment au niveau de chemins 

fortement enherbés ou proches de linéaires arbustifs ou boisés. Les enjeux liés aux chiroptères sont donc 

faibles pour les parcelles cultivées, modérés pour les chemins enherbés et les zones tampons autour des 

zones ¨ enjeux forts, et forts pour les secteurs qui concentrent lôactivit® et la diversit® chiropt®rologique, ¨ 

savoir les cours dôeau, les boisements et les haies de lôaire dô®tude imm®diate. » 

 

Le porteur de projet rappelle que le mât de mesure a été installé afin de réaliser la campagne de mesure de 

vent et non pas pour le suivi dôactivit® de la faune volante. 

Des mesures ont également été prises pour la protection des chiroptères. Ces mesures respectent le principe 

« Éviter, Réduire, Compenser » et tiennent compte des risques de collision pour les espèces dites de « haut 

vol ». 

Mesure dô®vitement. 

-R®duction du nombre dô®oliennes par lô®tude de lôimplantation du parc en retenant lôhypoth¯se la 

moins impactante. 

-Implantation dô®oliennes ®vit®e au niveau des zones préférentielles des déplacements locaux et 

®loignement ¨ plus de 200 m¯tresdes haies, boisements, cours dôeau et secteurs bocagers et aussi des 

principaux axes migratoires repérés lors des inventaires. 

-Implantation des machines ®vit®e au niveau des zones dôacitivit® pr®f®rentielles. 

Mesure de réduction.  

 -Bridage des éoliennes en parturition et transit automnal comme cela est indiqué dans le dossier : 

« Enfin, le bridage des 4 éoliennes est prévu en parturition et en transit automnal en raison de la diversité et 

de lôactiivt® chiroptérologique importante enregistr®e lors de ces p®riodes de lôann®e ainsi que 

lôenregistrement en altitude dôesp¯ces de haut vol, sensibles au risque de collision ». 

Ce bridage sera effectif d¯s la premi¯re ann®e dôexploitation, puis un ajusterment sera effectu® en fonction 

des retours concernant les suivis de mortalit® et dôactivité au niveau de la nacelle. 

Le porteur de projet indique que le bridage sera effectué lors des périodes les plus à risque pour les espèces 

sensibles, côest-à-dire : 

 -Dans la période comprise entre le 15 mai et le 31 octobre. 

 -Lorsque que les vents sont inférieurs à 6 m/seconde au niveau de la nacelle. 

 -Lorsque de termpératures supérieures à 10 °C 

 -Durant lôheure pr®c®dent le coucher du soleil jusquô¨ lôheure suivant le lever du soleil ; o½ lôactivit® 

chiroptérologique est réputée plus importante. 

 -Et en lôabsence de pr®cipitations. 
 

Les ®oliennes seront donc arr°t®es lorsque lôensemble des conditionsd favorables ¨ la sortie des chauves-

souris seront réunies. 
 

Mesure dôaccompagnement. 

-Soutien financier au programme « SOS Chauves-souris » de Picardie Nature. 
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Ce programme a pour objectif de répondre aux requêtes de particuliers/collectivités/entreprises qui 

découvrent des chauves-souris dans leurs locaux, afin de les aider à préserver les gîtes et les maternités de 

chauves-souris. 

    -Suivis dôactivit® et de mortalit® des chiropt¯res. 

Suite ¨ la mise en place de lôensemble des ces mesures,  conclusions du bureau dô®tude ®cologique : 

 « Au regard de la mise en place des mesures dô®vitement (m©ts des ®oliennes ¨ plus de 200 mètres des 

cours dôeau, boisements et haies et 150 m¯tres de la pelouse calcicole) et de r®duction, on peut donc 

consid®rer que lôimpact r®siduel pour les chiropt¯res est n®gligeable. Par cons®quent, aucune mesure de 

compensation nôest ¨ pr®voir. » 

 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Je prends acte quôun programme de protection de lôactivit® des chiropt¯res, avec notamment le bridage 

des éoliennes à certaines périodes est pr®vu. Il en est de m°me pour le suivi de la mortalit®. Jôestime que 

ces mesures devraient permettre de limiter lôimpact sur les chiropt¯res.   

 

III.5.4. Impacts sur le milieu naturel : sol, sous-sol et eau.  

 

 

-La commune de Hannapes est concernée par un PPRN-inondations et coulées de boue. 

Lôimperm®abilisation du sol provoqu®e par les diff®rentes structures cr®®es va accentuer ce risque 

dôinondation et coul®e de boue dans la commune. 

-Par ailleurs, la présence de rivières souterraines est avérée dans la commune, ce fait nôest pas identifi®, 

ni localisé dans le dossier. Comment peut-il être pris en compte dans le projet. 
 

 

 a- Imperméabilisation des sols. 

Le porteur de projet rappelle que cette th®matique a ®t® trait®e dans lô®tude dôimpact sur lôenvironnement. 

Le projet tient compte du risque dôinondation par ruiss¯lement et coul®es de boue notamment par lô®vitement 

des zones dôal®as cartographi®es dans le PPRI. 

Le porteur de projet rappelle que seules les fondations des éoliennes et du poste de livraison vont générer une 

surface imperméabilisée. 

 - En phase dôexploitation : « Les surfaces imperm®abilis®es en phase dôexploitation sont tr¯s 

localisées et prennent place sur un socle minéral. Elles sont liées à la base du mât et au socle de fondation 

enterré de chaque éolienne et marginalement du poste de livraison. Elles représentent jusquô¨ environ 0,17 

ha au total pour les 4 éoliennes espacées de plusieurs centaines de mètres les unes des autres (considérant 

des fondations surdimensionnées selon le résultat des études).  

 À noter que la zone stabilisée gravillonnée au-dessus de ces mêmes fondations et autour de la base du mât 

non recouverte de remblais reste toutefois perm®able en surface. [é]  

Les autres surfaces permanentes sont constituées de manière à assurer une certaine perméabilité (voir 

paragraphe en phase chantier ci-avant). Elles concernent les aires de levage créées ainsi que celle autour du 

poste de livraison et les accès créés ou renforcés. »  

De ce fait, lôimpact brut r®siduel direct et permanent est jug® n®gligeable par le bureau dô®tude. 
 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Je constate que le porteur de projet, en sôappuyant sur le contenu du dossier dôenqu°te publique, apporte 

une réponse cohérente au probl¯me dôimperm®abilisation du sol. Il démontre que la surface 

imperméabilisée et relativement faible, et quôelle nôaura aucun impact sur les fonctionnalités de cet 

élément. 

b- Impact sur les eaux souterraines. 

Le porteur de projet déclare que de nombreuses bases de données ont été consultées afin de réaliser 

lôinventaire des eaux souterraines pr®sentes sous la Z.I.P.  

Seule la masse dôeau nomm®e ç Bordure du Hainaut è a ®t® identifi®e, dont le toit de la nappe se situe 

¨ profondeur de lôordre de 30 ¨ 50 m¯tres. 

Des mesures pour assurer la protection de cette nappe sont pr®vues tant en phase de chantier, quôen phase 

dôexploitation. 
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Par ailleurs, il indique quôaucune rivi¯re souterraine nôa ®t® recens®e au sein de la zone dôimplantation. 
 

Ā Avis du commissaire enquêteur. 

Je constate que la problématique de la ressource en eau et de la qualité de celle-ci a bien été prise en 

compte lors des études préalables au projet.  

Je suis en accord avec le fait que la nappe phréatique concernée est une nappe profonde, donc très peu 

vulnérable. Je nôai pas dôautre commentaire à faire sur cette réponse du porteur de projet. 
 

c- Démantèlement. 

  

 

La pollution en cours de montage et en fonctionnement des éoliennes semble bien maîtrisée. La 

préoccupation des déposants porte sur le démantèlement. 

          -Il est prévu que, lorsque les éoliennes sont installées sur les sols cultivés, la profondeur de 

destruction du massif se fasse jusquô¨ un m¯tre de profondeur. Cette partie sera combl®e par de la terre 

végétale. 

         -Ce qui inquiète les personnes ayant évoqué ce sujet, côest la partie restante dans le sol, partie 

constituée de béton et de ferraille, donc risque de pollution du sol, du sous-sol et de lôeau.  

         -Quôenvisage le porteur de projet pour garantir que ce risque sera nul ? 

         -Pourquoi ne pas extraire intégralement les fondations, les matériaux pourraient être réutilisés. 

 

 

Le porteur de projet déclare que lors du démantèlement il devra se conformer à la réglementation en vigueur, 

soit ¨ lôarr°t® du 26-08-2011 « relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour 

les installations de production dô®lectricit® utilisant lô®nergie m®canique du vent ».  
Dans le cas o½ la r®glementation ®voluerait, lôexploitant du parc sôy conformerait. 

 

Il rappelle ensuite les obligations à respecter lors du démantèlement : 

    -Excavation des fondations des ®oliennes et du poste de livraison sur une profondeur minimale dôun m¯tre 

et remplacement par de la terre au caractéristiques identique. 

    -Enlèvement des câbles électriques dans un rayon de 10 mètres autour de chaque machine et du PDL.  

    - Le d®caissement des aires de grutage et des chemins dôacc¯s cr®®s sur une profondeur de 40 centim¯tres 

et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de l'installation.  

Les déchets de démolition et de démantèlement sont valorisés ou éliminés dans les filières dûment autorisées 

à cet effet.  

Lôensemble des travaux de remise en ®tat du site sera ¨ la charge de lôexploitant du Parc Éolien. À ce 

titre, une garantie financière égale à 50 000 ú par ®olienne install®e sera déposée avant la mise en service du 

parc. 

La remise en état sous-entend un retour ¨ une qualit® aussi proche que celle existant avant lôimplantation du 

parc, donc de nouveau cultivable et sans danger pour la santé des humaine et animale ni pour 

lôenvironnement.  

 

Il indique que le béton est une mati¯re inerte, dont lôavantage est la stabilit® chimique. Il ne d®gage aucun 

gaz ou composé toxique. La particularit® des mat®riaux inertes est quôils ne se d®composent pas, ne br¾lent 

pas et ne produisent aucune r®action physique ou chimique. Enfin, ils ne d®t®riorent pas dôautres mati¯res 

en contact de mani¯re pr®judiciable ¨ lôenvironnement ou ¨ la santé humaine.  

 

Il revient ensuite sur le devis de démantèlement évoqué dans une observation. Ce devis concerne la 

r®alisation des travaux de d®mant¯lement ¨ lôexplosif de lô®olienne E10 du parc ®olien ç Thi®rache 2 è. Il 

déclare que ce cas nôest pas repr®sentatif du coût de travaux de démantèlement « classique ». En effet, celui-

ci concerne une éolienne dont la nacelle a pris feu, suite à un incident électrique, en janvier 2014. 

Il indique que la procédure utilisant des explosifs est plus coûteuse, car nécessite entre-autre de 

lôintervention dôun bureau de contr¹le engins explosifs (4 500 ú), la s®curisation du p®rim¯tre (15 000 ú), la 

pr®paration de la structure en pied dôouvrage et des abords (44 000 ú) la mise en îuvre des charges 

explosives (101 000 ú), lôabatage de lôouvrage (10 500 ú), etc.  

Il nôest donc pas pertinent de pr®senter ce devis comme une r®f®rence en termes de d®mant¯lement. 

 




